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 PARTIE I – APERÇU DE L'ALLOCATION 

  
 

RÉSUMÉ DU PROCESSUS ET DE LA CONSULTATION . 

Merci d’indiquer quand la revue après action (RAA) a été conduite et qui y a participé. Décembre 2022  

 

La RAA a été réalisée conjointement avec les autres financements CERF, en décembre 2022 avec la participation des organisations 

suivantes : PAM, UNICEF (Protection, Nutrition), OMS, OIM, UNFPA, FAO, et OCHA. Ces organisations étaient représentées aussi bien 

par leurs points focaux au niveau national que par les équipes de mise en œuvre dans le Grand sud.  Les grandes conclusions de la RAA 

peuvent être résumées comme suit. 

 

Les bonnes pratiques  

• L’intégration de la PSEA a beaucoup contribué à sa connaissance par les acteurs sur terrain, les Autorités locales et les 

communautés affectées. 

• L’appui logistique à travers l’hélicoptère, qui pour la première fois, a été fourni dans les réponses aux urgences dans le Grand 

sud, a d’une part, permis d’atteindre toutes les communes enclavées ; et d’autre part, beaucoup renforcé la coordination entre 

tous les acteurs comme l’organisation logistique a renforcé la coordination et la planification opérationnelle des interventions.  

 

Les points à améliorer et recommandations 

Pour le Secrétariat CERF 

• Mettre en place une stratégie harmonisée pour la visibilité des réalisations CERF. Les Agences ont la capacité technique 

et opérationnelle de mener une grande visibilité des réalisations CERF, mais elles ont besoin d’une politique et/ou d’une guideline 

globale sur une stratégie de visibilité et de communication sur les réalisations CERF. Les efforts en communication faits par les 

agences ne sont pas tellement homogènes pour le moment et prennent plusieurs formes. Cela suppose l’intégration des activités 

de visibilité dans les proposals eux-mêmes. 

• Trouver systématiquement une alternative en cas d’absence de mécanisme de plainte que le projet peut utiliser. Les 

mécanismes de plainte existants ne couvrent pas forcément tous les projets CERF. Ainsi il est recommandé que l’agence 

concernée puisse mettre en place un mécanisme temporaire, facile à mettre en œuvre, et que ce genre d’activité soit éligible 

aux futurs financements CERF. Le reporting sur les plaintes liées à un projet n’est pas systématiquement disponible.  

 

Pour les Agences récipiendaires 

• Lancement CERF. Au moment du démarrage des projets, une descente conjointe des Agences récipiendaires est recommandée 

afin de faire bien connaitre les projets CERF par les équipes sur le terrain, de les pousser à travailler ensemble pendant le 

processus de priorisation et de ciblage, et pendant la mise en œuvre. Tout ceci va assurer plus d’impacts des projets CERF et 

renforce la visibilité de ces projets.    

• Recrutement des staffs. Les agences devraient aussi anticiper le processus de recrutement des personnels sur le terrain afin 

qu’il n’y ait pas trop de décalage au niveau de la présence physique des staffs de mise en œuvre pour que tous les projets 

démarrent plus ou moins au même moment.     

 

Merci de confirmer que le rapport final a été discuté avec l’équipe humanitaire et/ou l’équipe de pays des 
Nations-Unies et avec les coordinateurs sectoriels. 

Oui ☐ Non☐ 

 

Merci de confirmer que le rapport final été partagé pour examen aux intervenants dans le pays (c-à-d les 
agences bénéficiaires du CERF, les coordinateurs et membres des secteurs/groupes sectoriels et les 
institutions gouvernementales compétentes). 

Oui☐ Non☐ 



 
1. PRIORISATION STRATÉGIQUE 

 

Pour les pays insulaires comme Madagascar, qui n’est pas non plus un pays HRP (Humanitarian Response Plan) et ne dispose pas de 

mécanisme permanent de financement comme le « pooled-fund », le fonds CERF est un outil de financement crucial permettant de 

démarrer les interventions humanitaires dès la survenance d’une catastrophe.  

En complémentarité avec le précédent financement CERF, l’actuel financement a permis au moment critique de la crise humanitaire aigüe 

de combler les gaps en sachant que l’allocation a eu lieu en plein pic de la soudure alimentaire dans le Grand sud, ayant permis ainsi de 

maintenir les acquis positifs et de sortir les populations classées en phase 5 de l’IPC (phase catastrophe) et les districts en phase 4 

(urgence).   

L’appui conséquent en logistique a fait une grande différence, en renforçant significativement le planning et la coordination inter-

organisation, en assurant l’atteinte des personnes vivant dans les zones les plus reculées, et en augmentant à la fois la visibilité des appuis 

du Système des Nations Unies dans la zone, y compris dans les endroits les plus enclavés.  

Enfin, le financement de quelques domaines prioritaires au cours de la réponse, à savoir la protection et la prévention de l’abus et 

l’exploitation sexuelle, souvent mis au second plan pendant la phase aigüe, constitue une grande différence apportée par le CERF. De 

plus, chaque secteur a pris conscience de l’importance de ces domaines prioritaires et a continué ensuite la mobilisation des ressources 

pour compléter les besoins non-couverts pour la suite de la réponse. 

 

Valeur ajoutée du financement CERF : 

 
Le fonds CERF a été débloqué en plein pic de la soudure alimentaire en mars 2022, pendant lequel une mise à l’échelle de la réponse 

humanitaire avait été en sa phase de mise en œuvre. Cette mise à l’échelle a pour objectif principal de sortir les 28,000 personnes classées 

en phase catastrophe de l’IPC (phase 5) ainsi que les 17,000 enfants souffrant de la MAS durant la période de septembre 2021 à août 

2022, et enfin de 4 districts encore classés en phase urgence de l’IPC (phase 4). En effet, les projets CERF ont permis de continuer et de 

soutenir cette mise à l’échelle en couvrant en plus toutes les zones enclavées à travers l’appui de l’hélicoptère cargo.  

Comme valeur ajoutée globale, déjà en mai 2022, la mise à jour de l’analyse IIPC a montré une amélioration significative de la situation 

humanitaire, avec la disparition totale des personnes en phase 5, et également la disparition des nombreux districts en phase 4. En 

novembre 2022, cette amélioration a continué comme le Grand sud ne présente plus aucun district en phase 4 et en juin 2023, la situation 

nutritionnelle dans le Grand sud a été stabilisée malgré l’existence des poches d’urgence. 

 

Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires ? 

Oui ☐ En partie ☐ Non☐ 

La plupart des agences ont préfinancé le démarrage des projets dès l’approbation officielle de l’allocation. 

 

Le CERF a-t-il contribué à apporter une réponse dans les temps pour répondre aux besoins pour lesquels l’élément « temps » 
est critique ? 

Oui ☐ En partie ☐ Non☐ 

Les assistances ont démarré en plein pic de soudure alimentaire en mars 2022, c’était une période critique par rapport à la mise à l’échelle 

de la réponse. 

 

Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire ? 

Oui☐ En partie ☐ Non☐ 

Déclaration stratégique du Coordinateur Résident / Humanitaire :. 



A l’aide de l’appui logistique en particulier, la coordination et le planning au niveau opérationnel ont été significativement renforcés. Des 

réunions très fréquentes, presque journalières, ont été conduites pour assurer à ce que toutes les zones soient servies par les réponses, 

non seulement CERF mais l’ensemble des réponses quelles que soient les sources des financements. 

 

Les fonds du CERF ont-ils contribué à améliorer la mobilisation d’autres sources de financement? 

Oui ☐ En partie☐ Non☐ 

En partie car tous les financements recus ne sont pas du au CERF. Cependant, grace au CERF, certaines agences ont pu avoir la 
conttinuite de financement a travers d'autres bailleurs, tel a ete le cas pour le PAM (secteurs logistiques, assistance alimentaire), l'UNFPA 
pour le cas de PSEA, etc. 

Considérations stratégiques des quatre domaines prioritaires humanitaires1: 

 
La protection a été au centre des projets soumis dans le cadre de cette allocation CERF.   

L’appui aux femmes, aux filles et aux enfants, incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation 

des femmes. Cela s’est manifesté par diverses composantes des projets : i) la santé de reproduction ainsi que les violences basées 

sur le genre par l’accès gratuit par les femmes enceintes et allaitantes ainsi que des filles aux services de santé de la reproduction, ayant 

permis non seulement de réduire le risque d’excès de mortalité maternelle mais aussi de renforcer leurs capacités de résilience et les 

rendre moins vulnérables ; ii) le Cash Transfer et la distribution des semences ont priorisé les femmes chefs des ménages et les 

personnes handicapées en vue de promouvoir l’autonomisation des femmes et l’inclusion, toutes les distributions ont considéré les 

risques de violence à l’égard des femmes, en les faisant pendant les jours de marché afin que les femmes soient accompagnées par les 

gens qui vont se rendre aux marchés, cela diminue le risque de faire le trajet seules et de se faire attaquer. 

 

En lien avec la VBG, la PSEA a été operationnalisée pour soutenir tous les acteurs et pour sensibiliser les communautes cibles a 

reduire voire eliminer les cas de PSEA tout au long de la mise en œuvre des projets.  

 

Programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap. A chaque fois que c’est possible, toutes les activités menées par les 

cinq agences ont priorisé les personnes avec une situation d’handicap. En effet, parmi le nombre total cible des projets, 8,349 personnes 

sont handicapées et ont reçu directement soit du transfert monétaire, soit de l’assistance alimentaire, soit des appuis dans le cadre de 

la relance agricole, des services d’appui en WASH, de la santé et surtout de la protection. 

 

 

 

 

 

 

 

 
1En janvier 2019, le coordinateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand des fonds 

sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatre domaines en s’assurant qu’ils sont pris en compte 
de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Ces quatre domaines sont : (1) l ’appui aux femmes et aux filles incluant la violence 

basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; (2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les 
crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici . 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf


 

Tableau1 : Aperçu de financement (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire 230 700 000 

CERF     7 059 596 

Fonds humanitaire commun / Fonds pour les interventions d’urgence (le cas échéant) 0,00 

Autres (bilatéral / multilatéral) 171,140,404 

Financement total reçu pour la réponse humanitaire (par source ci-dessus) 186,200,000 

 
 

Tableau 2 : Subventions d’urgence du CERF par projet et secteur / cluster (US$) 

 Agence Code du projet Secteur / cluster Montant 

FAO 22-UF-FAO-012 Sécurité alimentaire - Agriculture 1 000 000 

IOM 22-UF-IOM-012 Protection 250 000 

UNFPA 22-UF-FPA-016 Santé - Santé sexuelle et reproductive 496 002 

UNFPA 22-UF-FPA-016 Protection - Violence sexiste 160 001 

UNFPA 22-UF-FPA-016 Protection 144 000 

UNICEF 22-UF-CEF-024 Nutrition 495 306 

UNICEF 22-UF-CEF-024 Eau, assainissement et hygiène 495 306 

UNICEF 22-UF-CEF-024 Protection - Protection de l'enfant 312 825 

WFP 22-UF-WFP-021 Nutrition 1 593 263 

WFP 22-UF-WFP-021 Services commun - Logistique 721 477 

WFP 22-UF-WFP-021 Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 691 416 

WHO 22-UF-WHO-014 Santé 700 000 

Total  7 059 596 

 

Tableau 3 : Répartition du financement du CERF par modalités de mise en œuvre (US$)  

Total des fonds utilisés directement par les agences des Nations Unies y compris l’acquisition des 
marchandises de secours 

6,932,466 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux * 578,080 

Fonds transférés aux partenaires ONG internationales pour mise en œuvre * 303,668 

Fonds transférés aux partenaires ONG nationales pour mise en œuvre * 393,382 

Fonds transférés aux partenaires de Croix-Rouge et du Croissant-Rouge * 0,00 

Total fonds transférés aux partenaires (IP) * 1,275,130 Total 7 059 596 
 
* Les chiffres indiqués dans le tableau 3 sont basés sur les rapports de projet (partie II, sections 1) et doivent être cohérents avec l'aperçu des sous-subventions en annexe. 
 

 
 
 



2. PRIORISATION OPÉRATIONNELLE 
 

Aperçu situation humanitaire (en anglais pour publication en ligne) : 

 

Le Grand sud de Madagascar a été affecté par des sécheresses consécutives au cours des saisons des pluies 2019/2020 et 

2020/2021.Suite aux pertes importantes de la récolte de mai 2021, estimées jusqu'à 60% par rapport à la moyenne des 5 

dernières années, alors que la grande saison agricole de 2021-2022 n’avait pas encore effectivement démarré à cause du 

retard des pluies entre novembre et décembre 2021. De plus, 36% du Grand Sud étaient classés en sécheresse sévère (alarme) 

et 1% en sécheresse extrême (urgent) selon l’Indice de végétation par différence normalisée (NDVI). En conséquence, dans le 

meilleur scenario, même avec une certaine production agricole attendue en mai 2022, près de 0,95 million de personnes 

seraient encore attendues en situation d’insécurité alimentaire sévère (IPC3+) après cette grande récolte.    

Près de 1,47 millions de personnes étaient en situation d'insécurité alimentaire sévère (IPC 3+) et quatre districts en Phase 4 

de l'IPC (Urgence). Tous les districts se trouvaient dans une situation nutritionnelle « précaire » selon l’enquête SMART de 

novembre 2021, et les taux de malnutrition aigüe globale restaient élevés pour les 4 districts en IPC 4. En tout, 309,000 enfants 

de moins de 5 ans se trouvaient dans une situation de malnutrition aigüe entre novembre 2021 et août 2022 selon l’IPC 

Malnutrition aigüe, dont 60,000 enfants en situation sévère.  

 

La situation sanitaire est déjà très précaire et pourrait se dégrader devant les risques potentiels existants, alors que le système 

de santé dans le Grand sud est l’un des plus faibles du pays avec 70% de la population vivant à plus de 5 km d’un centre de 

santé. Ces centres de santé sont souvent dans un état de dégradation, en déficit de matériels et de ressources humaines et 

font déjà face à d’autres défis de santé de manière concomitante notamment les flambées de poliovirus (cVDPV), la rougeole, 

le paludisme et la Covid-19. Les maladies liées à l’eau et les maladies vectorielles ont connu une hausse liée à l’utilisation d’eau 

de surface et la précipitation. Ces cas de maladies ont déjà impacté sur la trésorerie des ménages et ainsi à l’accessibilité 

financière aux soins de santé. L’accès aux services de santé, évalué généralement à partir des taux de couverture en 

vaccination anti-rougeole et des taux de couverture en vitamine A, généralement faibles dans le Grand Sud, se présente comme 

un facteur contributif majeur à la survenue de la malnutrition aiguë et à la prolifération des maladies due aux faiblesses de 

l’immunité. On estime que plus de 5% des femmes enceintes (RMA 2021, sur 16,564 accouchements, 857 morbidité et 

mortalité) sont exposées à une morbidité et mortalité maternelles excessives en raison du manque d'accès aux soins 

obstétricaux essentiels. 

 

Les familles étant de plus en plus stressées, la protection est une préoccupation majeure, en particulier pour les enfants et les 

femmes. Les taux de mariage et d'exploitation des enfants dans le Grand Sud sont les plus élevés du pays, selon le MICS 2018. 

Les violences basées sur le genre sont passées de 25 % à 50 % selon une enquête menée dans 13 communes vers fin 2020. 

Les données sur les VBG pris en charge au niveau des Centres de prise en charge ont plus que doublées entre 2020 et 2021, 

allant de 886 à 1,831 grâce à la réponse apportée. La connaissance et l’usage des mécanismes de plainte en place est très 

faible, seulement 3% de la population ciblée le savent. Les enfants, les filles et les femmes sont les plus exposées aux 

problèmes de protection pendant les déplacements de la population. Il s’agit d’une des principales stratégies d’adaptation 

adoptée par les ménages qui a déjà progressivement commencé depuis octobre 2021 ; et elle a en plus pris une autre forme 

qui consiste aux déplacements de tous les membres des ménages pour rejoindre les grandes villes sans être hébergées. En 

outre, les normes sociales et la faible confiance dans les services ont également un impact sur la disponibilité de données 

précises sur la situation. 

 

Enfin, les conditions d’accès laissaient des milliers de personnes sans assistances humanitaires adéquates et cette situation 

était prévue s’intensifier jusqu’en avril 2022 pendant la saison des pluies ; alors que dans les mêmes zones les conditions 

sécuritaires sont mauvaises et l’utilisation des motos, seul moyen de transport qui peut passer, n’est pas recommandée. 

Certaines zones, qui sont à la fois localisées dans les districts en IPC 4 et sont classées en situation d’Urgence nutritionnelle, 

ne sont accessibles qu’à pied ou en moto.  



Utilisation opérationnelle de l'allocation CERF (en anglais pour publication en ligne) : 

 

• L'accès à la nourriture de 6,000 ménages (soit 40,321 personnes) a été amélioré, en protégeant et en restaurant 

leurs moyens de subsistance basés sur l'agriculture, l'élevage et la pêche, dont les ménages dirigés par des femmes 

(environ 67% des ménages cibles) et les ménages avec personnes handicapées (2%) parmi ces cibles. 

• 65,810 (soit 13,162 ménages) en insécurité alimentaire aigüe ont reçu une assistance alimentaire, dont 34,015 (soit 

6,803 ménages) ont bénéficié du transfert monétaire conditionnel de 100,000 Ariary par ménage. 

• 15,462 enfants de 6 à 59 mois et 4,149 femmes enceintes et allaitantes ont reçu une assistance nutritionnelle, 

ayant permis ainsi de prévenir la malnutrition aigüe. Ces activités de prévention et de prise en charge ont été 

accompagnées par des séances d’éducation nutritionnelle et de référencement des enfants dépistés atteints de 

Malnutrition Aigüe Sévère vers les CSB de rattachement des sites communautaires. Un taux de guérison de plus de 

88% de mars 2022 à mars 2023 a été atteint, (un taux de réalisation supérieur à la valeur cible >75% correspondant 

aux normes SPHERE) et a permis aux enfants pris en charge de ne pas basculer en malnutrition sévère. 

• 19,275 enfants de 6 à 59 mois en situation de malnutrition aigüe sévère sans complication (10,797 filles et 8,478 

garçons dont 15,966 enfants sortis guéris) ont été pris en charge, à travers l’achat de 3,900 cartons d’aliments 

thérapeutiques prêt à l’emploi (ATPE), avec un taux de guérison de 93%, taux de décès de 0.11% et taux d’abandon 

de 7%, tous donc conformes aux standards SPHERE.   

• 28,764 personnes ont bénéficié des soins à travers les cliniques mobiles, dont 3,820 enfants zéro-dose et perdus de 

vue d’être vaccinés, 179 femmes ayant bénéficié de la planification familiale, 2,580 femmes vues en consultation 

prénatale et post-natale, 253 personnes ont reçus des appuis psycho-sociaux et 284 personnes en situation de 

handicap pris en charge.  

• 80 formations sanitaires ont bénéficié de médicaments, d’équipements et d’outils de travail, ayant permis de 

répondre aux besoins de soins de personnes. 310 personnels de santé ont été formés et leurs compétences dans la 

prise en charge des maladies infantiles, en santé maternelle et en santé mentale.  

• 10 kits et modules IEHK médicaments ont été acheminés au niveau des districts respectifs ainsi que des matériels 

pour le laboratoire du CHRR d’Ambovombe. Des médicaments essentiels ont été également acquis, incluant des 

médicaments pour la prise en charge des maladies mentales, et un stock d’urgence a été constitué au niveau des 

DRSP.  

• 12,350 femmes enceintes ont bénéficié d’accouchements sécurisés avec une prise en charge gratuite, dont 850 

femmes enceintes souffrant de complications obstétricales et 3,500 femmes ayant accouché au centre de santé ont 

bénéficié de kits d’hygiène.  

• 69 formations sanitaires ont été dotées en médicaments essentiels et en équipements pour la prise en charge des 

accouchements sécurisés, des complications obstétricales et néonatales et de PEP Kit  

• 168,321 personnes ont eu accès aux informations sur la SR/PF des cliniques mobiles et 57,822 personnes ont accès 

aux services gratuits de SR/PF des cliniques mobiles. 

• 69,515 personnes, y compris les personnes handicapées ayant besoin de protection, ont reçu des informations sur 

la protection contre les VBG/EAS et les services disponibles à travers les dialogues communautaires et les 

communications interpersonnelles.  

• 2,600 survivants de VBG ont bénéficié d’un accompagnement psychosocial, médical et ou judiciaire à travers les 

stratégies fixes (à travers les CECJ appuyés par le projet) et les stratégies mobiles (déploiement des intervenants 

sociaux). 

• 12,646 personnes ont été sensibilisées sur la violence et l’exploitation, les VBG, le mariage d’enfant, les lois en 

vigueur, le signalement et les services de prise en charge existants.  

• 224 femmes et enfants victimes de violence ont été pris en charge, et 1,077 enfants ayant reçu d’un soutien 

psychosocial 

• 7,482 enfants, adolescents, et parents ont été ciblés pour des programmes de prévention, de renforcement de la 

résilience (lifeskills, parentalité et masculinité positive, alphabétisation fonctionnelle) 



• 55,662 personnes (soient 11,000 ménages) ont reçu des kits WASH, accompagnés avec des sensibilisations sur les 

bonnes pratiques WASH (à savoir, le lavage de main, l’utilisation et la conservation de l’eau potable, l’utilisation d’une 

latrine et la gestion de l’hygiène menstruelle) 

• 1,000 couples mère-enfant MAS ont bénéficié de kits WASH et de l’eau potable par Watertrucking, et aux services 

d’assainissement pendant leur traitement. 

• 8,125 personnes ont reçu de l’eau potable grâce à la reconversion des points d’eau en MUS, et 5,500 personnes par 

la distribution d’eau par Water trucking. 

• Le DTM a permis d’identifier 90,219 individus déplacés, soit 17,416 ménages, entre 2019 et 2022, dont le plus grand 

nombre est enregistré durant l’année 2020. Les individus se sont déplacés majoritairement à cause de la sécheresse, 

pour des raisons économiques et de l’insécurité dans le district d’Amboasary. Les enquêtes DTM ont permis de fournir 

des informations sur le niveau de vulnérabilité et besoins multisectoriels des fokontany et ménages (eau, hygiène et 

assainissement, sécurité alimentaire, santé, éducation, protection).  

• 23 rapports Emergency Tool Tracking (ETT) ont été produits, relatifs au suivi régulier et en temps réel des 

déplacements dans 20 communes évaluées. Durant ces semaines, 11,765 individus et 4,149 déplacés ont été 

enregistrés dans les 20 communes, dont 6,405 (54%) des hommes et 5,360 (46%) des femmes. Les déplacements 

plus importants sont enregistrés en janvier et février 2023.  

• 282 staffs humanitaires travaillant dans 10 organisations, 34 tonnes de frets humanitaires vers 13 localités 

enclavées, difficile d’accès par voie terrestre, ont été servis via l’hélicoptère de type Mil Mi-8 avec une capacité de 

19 sièges et 3 tonnes de fret. 

Personnes ayant reçu une assistance directe : 

 

Les chiffres dans le tableau 4 présentent les réalisations réelles de chaque secteur selon leurs cibles respectives. Ces chiffres 

sont obtenus à partir de leurs listes de bénéficiaires finaux, des rapports finaux d’activité, etc. A l’intérieur de chaque secteur, pour 

la nutrition, le nombre d’enfants de moins de 5 ans ayant reçu de traitement des cas de malnutrition aigüe modéré (MAM) couvre 

celui d’enfants traités en malnutrition aigüe sévère (MAS).       

Le nombre de bénéficiaires du secteur Sécurité alimentaire et Moyens de Subsistance couvre ceux de tous les autres secteurs au 

niveau de chaque district cible d’interventions multisectorielles. D’où, le nombre total des bénéficiaires cibles multisectoriels 

correspond au nombre de bénéficiaires atteints par ce secteur. Cependant, le nombre de bénéficiaires couverts par les autres 

secteurs dans les districts non couverts par le secteur Sécurité alimentaire et Moyens de Subsistance s’ajoute à cela. 

 

Personnes ayant reçu une assistance indirecte : 

 

• Relance agricole. Environ 150,000 personnes non ciblées directement auraient pu bénéficier de l’effet positif de la 

mise en œuvre du projet, grâce à l’approche de formations en cascade adoptée, in situ, aux pratiques de l’Agriculture 

intelligente face au climat et d’Agriculture sensible à la nutrition.  

• Nutrition. 60,373 accompagnants des enfants pour la prévention et la prise en charge de la malnutrition aigüe 

modérée et ont pu bénéficier de conseils pour améliorer leurs pratiques nutritionnelles et recevoir des sensibilisations 

sur le WASH et l’hygiène alimentaire. 214,117 enfants âgés de 6 à 59 mois ont été dépistés, dont 109,200 filles 

(bénéficiaires indirects) dans les quatre districts ciblés. Les statuts nutritionnels de ces enfants ont été suivis 

continuellement avec les agents communautaires de nutrition par les dépistages actifs trimestriels, et aussi au niveau 

des ménages par leurs parents qui ont reçu une formation sur la technique de mesure du périmètre brachiale. Par 

ailleurs, 50 agents de santé travaillant dans les 4 hôpitaux des quatre districts cibles ont reçu de formation sur la prise 

en charge des enfants malnutris aiguës sévères avec complication en collaboration avec les pédiatres et cliniciens.  

• Santé. Environ 378,800 personnes ont pu bénéficier des prises en charge adéquates lors des consultations externes, 

suite au renforcement de capacité des agents de santé des formations sanitaires (CSB, CHRD et CHRR),  



• Santé de reproduction. Plus de 168,321 femmes en âge de procréer classées parmi les populations en IPC 3 et 

plus et résidant dans les districts couverts ont eu bénéficié des campagnes de sensibilisation / information menées et 

l’approche de proximité des cliniques mobiles  

• Protection. 127,483 personnes ont reçu des informations sur la protection contre les VBG/EAS et les services 

disponibles à travers les dialogues communautaires et les communications interpersonnelles et les médias.63,000 

personnes (hommes, femmes, enfants) issus des communautés cibles directs ont bénéficié indirectement de la 

réponse à travers les actions de prévention de la violence de genre, de violence faite aux enfants ainsi que les 

pratiques néfastes, telles que le mariage d’enfant. Par exemple, les enfants cibles des activités d’alphabétisation dans 

le district d’Ampanihy ont véhiculé des messages de protection envers leurs parents. 

• Logistique. Au moins 83,000 personnes indirectement assistées par le projet, avec l’appui des acteurs humanitaires 

et des frets humanitaires transportés par UNHAS. 

 

 



 

  
  

Tableau 4:  Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur /cluster * 

        
 Prévu Atteint 

Secteur / cluster Femmes  Hommes  Filles  Garçons Total Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Coordination et gestion de 
camp 

1 050 1 000 1 400 1 550 5 000 4,177 4,347 2,299 2,493 8,524 

Services commun - 
Services aériens 
humanitaires 

0 0 0 0 0 - - - - - 

Sécurité alimentaire - 
Agriculture 

6 600 5 400 9 900 8 100 30 000 6,979 9,264 10,469 13,895 40,607 

Sécurité alimentaire - 
Assistance alimentaire 

17 881 17 061 14 672 13 928 63 542 18,427 17,769 15,136 14,478 65,810 

Santé 16 053 16 052 11 739 6 825 50 669 6,190 4,902 9,671 8,001 28,764 

Santé - Santé sexuelle et 
reproductive 

16 480 15 225 15 840 15 225 62 770 35,271 0 22 550 0 57 821 

Nutrition  3 050 0 28 499 26 731 58 280 4,149 0 28,674 27,550 60,373  

Protection 2 442 2 255 2 347 3 052 10 096 3,451 1,380 2,889 2,370 10,090 

Protection - Protection de 
l'enfant 

2 000 2 000 7 000 7 000 18 000 4,468 4,032 6,863 6,066 21,429 

Protection - Violence 
sexiste 

1 197 0 1 127 0 2 324 1,400 200 750 250 2,600 

Eau, assainissement et 
hygiène 

17 000 13 000 10 000 10 000 50 000 17,812 16,698 11,132 10,020 55,662 

 



Table 5 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster * 

Categories Prévu Atteint 

Réfugiés 0 0,00 

Retournés 0 0,00 

Déplacés internes 5 000 8,524 

Communautés d'accueil 0 0,00 

Autres personnes touchées 88 387 134,516 

Total 93 387 
143,040 
 

 
 

Tableau6 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement 
du CERF par sexe et âge* 

Nombre de personnes 
handicapées (PwD) assistées 
grâce au financement du CERF 

Sexe & âge Prévu Atteint Prévu Atteint 

Femmes 23 184 46,277 2 092 501 

Hommes 17 061 21,284 1 390 470 

Filles 29 973 44,624 2 276 1,036 

Garçons 23 179 30,856 2 276 814 

Total 93 397 143,040 8 034 2,821 

 
 
 
 
 

  



PARTIE II – APERÇU DES PROJETS 

 
3. RAPPORTS DES PROJETS 

3.1 Rapport du projet 22-UF-FAO-012 

1. Information sur le projet 

Agence : FAO Pays : Madagascar 

Secteur / cluster: Sécurité alimentaire - Agriculture Code du projet : 22-UF-FAO-012 

Titre du projet :  
Assistance d'urgence pour la réhabilitation des moyens de subsistance des ménages vulnérables affectés par la 
sécheresse prolongée dans le district d'Ampanihy, Région d'AtsimoAndrefana 

Date de début : 01/04/2022 Date de fin : 30/06/2023 

Révisions : Extension sans cout ☒ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 29 000 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours: 

US$ 11 850 000 

Montant reçu du CERF : US$ 1,000,000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 82,360.74 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0,00 

Partenaires ONG internationale US$ 0,00 

Partenaires ONG nationale US$ 82,360.74 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0,00 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Les interventions du projet se sont concentrées dans le district d’Ampanihy (région d’Atsimo Andrefana) et plus particulièrement dans 

24 fokontany répartis dans cinq communes rurales, d’avril 2022 à juin 2023. Le projet a permis d’améliorer l'accès à la nourriture de 

6,000 ménages vulnérables (soit 40,321 personnes) en protégeant et en restaurant leurs moyens de subsistance basés sur l'agriculture, 

l'élevage et la pêche. Une attention particulière a été apportée aux ménages dirigés par des femmes (environ 67 % des ménages cibles) 

et aux ménages avec personnes handicapées (1,4 %).  

 

La FAO et ses partenaires de mise en œuvre (PMEO) ont atteint les résultats suivants.   

- La production agricole de 4,000 ménages vulnérables, dont 58 % dirigés par des femmes, a été relancée par leur accès aux 

intrants agricoles de qualité avec la distribution de semences vivrières et maraîchères et de petits matériels agricoles. Elle a 

aussi été améliorée grâce aux formations en Agriculture intelligente face au climat (AIC) et en Agriculture sensible à la nutrition 

(ASN) dispensées par la FAO et ses PMEO. Ces formations ont couvert des thématiques telles que la préparation et la 

fertilisation des sols, les itinéraires techniques, la diversification des cultures ou encore, la lutte intégrée contre les ravageurs 

des cultures. En moyenne, chaque ménage a produit 245 kg de manioc, 500 kg d’ambérique, 100 kg de pois de cap, 116 kg 



de cultures maraîchères ; mais il y a encore certaines cultures sur pieds dont la production ne peut pas encore être estimée 

(courgettes, petsay, oignons et dans certaines localités, aubergines). 

- L’initiation au petit élevage a permis d’améliorer la résilience de 1,500 ménages vulnérables (1,000 ménages : volailles, 

500 ménages : petits ruminants), 100 % dirigés par des femmes, en développant une source alternative de revenus et de 

nourriture. Ces ménages, afin d’inscrire cette initiation dans la durée, ont bénéficié d’un appui technique en élevage des poules 

pondeuses et en production du fourrage pour les petits ruminants. 

- Les revenus de 500 ménages vulnérables, dont 45 % dirigés par des femmes, habitant dans la zone littorale, ont augmenté. 

En effet, les ménages de pêcheur qui n’avaient pas de pirogue sont passés de 135,000 MGA/mois à 202 500 MGA ; et les 

ménages ayant une pirogue de 225,000 MGA/mois à 337,500 MGA grâce à l’augmentation des quantités de poisson pêchées 

chaque mois. De plus, leur alimentation a été améliorée avec la distribution de matériel de pêche adapté mais aussi grâce aux 

formations dispensées. Ces formations ont couvert les aspects liés à la conduite de pêche en mer, l’adoption d’une pêche 

respectueuse de l’environnement et la sensibilisation sur les principes de sécurité en mer et leur respect. La mise en pratique 

de cet apprentissage a fortement contribué à l’atteinte de ce résultat. 

 

3. Modifications. 

 

La FAO avait fait la demande d’une extension de la durée du projet sans coût additionnel jusqu’en juin 2023 afin de pouvoir pleinement 

mettre en œuvre des activités durant la contre-saison 2023 (mars-avril) pour les raisons suivantes.  

 

✓ Au cours de la grande saison 2022-23, la FAO n’est pas parvenue à trouver des fournisseurs pour des semences de qualité de 

certaines cultures (lentille et sorgho), pourtant adaptées à la région du Grand Sud de Madagascar. Ainsi, après des discussions 

avec les ménages cibles et les Autorités locales, la FAO a pris la décision de remplacer les semences de sorgho et lentille par 

des semences de haricot. Toutefois, elles ne peuvent être plantées qu’au cours de la contre-saison. 

✓ Par ailleurs, le fournisseur de boutures de manioc a rencontré des problèmes pour les livrer à cause de l’état des pistes 

défectueuses et d’autant plus pendant la période de pluies diluviennes dans le district d’Ampanihy. Les conditions 

météorologiques très pluvieuses qui prévalaient dans le Grand Sud de Madagascar depuis le mois de novembre 2022 (pluies 

abondantes et activité cyclonique) ont empêché les camions d’atteindre les communes de distribution. 

✓ Les haricots pour la contre-saison auraient dû être livrés avant le 30 avril. Le 28 avril, le fournisseur a indiqué ne pas être en 

mesure de livrer avant le 12 mai puis a reporté au 31 mai. Après consultation avec les collègues de ce district, les techniciens 

des PMEO ainsi que les agents de la DRAE, la culture du haricot n’est plus pertinente au-delà du 15 mai dans cette région. Face 

à ce nouveau contretemps, la FAO, toujours en consultation et avec la confirmation que les conditions hydriques dans la zone le 

permettaient, a racheté et distribué des cultures maraîchères (courgette, tomate, petsay, brède mafana et oignon).  

✓ Les boutures de manioc (390,200 tiges), deux variétés à cycle court (cinq mois) retenues par la FAO, ont été distribuées aux 

4,000 ménages ciblés entre les mois de février et avril 2023, toujours avec un appui technique de la FAO et des PMEO. 

✓ Dans le cadre d’autres projets mis en œuvre dans la région, il y avait un surplus de lianes de patate douce à chair orange. La 

FAO, en consultation avec les acteurs sur le terrain, a pris la décision de les distribuer dans certains fokontany de ce projet 

CERF. Les retours des participants au projet ont été très positifs, ils ont multiplié les lianes distribuées afin d’en avoir plus et 

consommer les patates de la deuxième récolte. A noter que cette modification n’a eu aucun impact sur le budget. 

✓ Il était prévu de distribuer 2,000 petits ruminants, 1 mâle et 3 femelles par ménage cible. Néanmoins, en raison de la forte 

augmentation du prix unitaire et afin de maintenir le nombre de ménages ciblés, il a été décidé, en consultation avec les experts 

en élevage, de distribuer 1 mâle et 2 femelles. 

 



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes Hommes Filles Garçons Total Femmes Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 6 600 5 400 9 900 8 100 30 000 6,979 9,264 10,469 13,895 40,607 

Total 6 600 5 400 9 900 8 100 30 000 6,979 9,264 10,469 13,895 40,607 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 528 432 792 648 2 400 18 16 27 23 842 

 

 
2 Exprimé en ménages ayant à leur charge une personne handicapée. 



 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
Il était estimé qu’environ 80,000 personnes non ciblées directement par le projet pourraient bénéficier de l’effet positif de la mise 

en œuvre du projet. Ce chiffre a été revu à la hausse et environ 30,000 ménages (soit 150,000 personnes), ont, grâce à l’approche 

de formations en cascade adoptée par la FAO et ses PMEO, été formés, in situ, aux pratiques d’Agriculture intelligente face au 

climat et d’Agriculture sensible à la nutrition. Le projet a également contribué à augmenter la disponibilité des produits sur le 

marché, tant en quantité qu’en diversité, grâce aux productions des ménages bénéficiaires. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Contribuer à la restauration rapide de la sécurité alimentaire et la protection des actifs de 6 000 ménages vulnérables, 
dans le district d’Ampanihy 

 

Résultat 1 La production agricole de 4,000 ménages vulnérables est relancée par leur accès aux intrants agricoles de qualité 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?Oui☐ Non☐ 

Secteur/ cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Ag.1 Nombre de personnes 
recevant des intrants agricoles 
(articles/paquets/kits) (4,000 
ménages) 

20,000 26,795 Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Indicateur 1.2 Nombre d’hectares emblavés avec 
les semences distribuées 

5,000 6,500  Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Indicateur 1.3 Production moyenne obtenue par 
chaque ménage bénéficiaire (Une 
tonne aliments diversifiés) 

1 0,6 Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Indicateur 1.4 Taux d'augmentation des 
rendements des cultures (%) 

20 23  Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 



 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Ind. 1.1 : les estimations considéraient une taille moyenne des ménages de 5 
personnes. Selon les données collectées, la taille moyenne des ménages était 
de 6.7 
Ind. 1.2 et 1.3 : Suivant les besoins des ménages bénéficiaires, de la 
disponibilité et du coût des semences sur les marchés, les quantités de 
semences et boutures prévues dans le projet ont été modifiées. Ainsi, les 
semences de qualité de sorgho et lentille n’étaient pas disponibles sur le 
marché. Le haricot a été remplacé par des semences maraîchères. Ces 
variations induisent des superficies et rendements différents des estimations 
initiales. 
Ind. 1.4 : Ce résultat a pu être obtenu grâce à la relativement bonne répartition 
des pluies pendant les 2 saisons culturales et la mise en pratique des 
techniques améliorées apprises lors des formations. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Sélection des zones (communes, fokontany) 
d''intervention et partage d''informations entre les 
communautés sur les critères de sélection des 
bénéficiaires cibles et des droits 

Les autorités locales, les comités de ciblage et de 
plaintes élus par la communauté, avec l’appui et le suivi 
du Responsable de District de la FAO 

Activité 1.2 Sélection des partenaires de mise en œuvre et signature 
de la lettre d'accord (LoA) 

Expert technique et unité des achats de la FAO 

Activité 1.3 Elaboration des spécifications techniques et achat de 
semences, d'outils et de pesticides via le système 
d'appel d'offres de la FAO 

Experts de la FAO en semences, petits matériels 
agricoles et pesticides à la Représentation et au Siège 

Activité 1.4 Distribution des semences, des outils agricoles et des 
pesticides 

Le partenaire de mise en œuvre de la FAO, avec l’appui 
et le suivi du Responsable de District de la FAO 

Activité 1.5 Renforcement des capacités et suivi-encadrement des 
ménages vulnérables bénéficiaires 

Experts de la FAO et techniciens du partenaire de mise 
en œuvre   

Activité 1.6 Evaluation post-distribution (AAP) Experts de la FAO en suivi-évaluation, Responsable de 
District et partenaire de mise en œuvre 

Activité 1.7 Suivi des activités et estimation de la production agricole 
des ménages 

Experts de la FAO en suivi-évaluation, Responsable de 
District et partenaire de mise en œuvre 

 

Résultat 2 
La résilience de 1,500 femmes vulnérables chefs de ménages est améliorée grâce à l’initiation au petit élevage 
(volailles, petit ruminants), comme source alternative de revenus et de nourriture, accompagnée par un appui 
technique en élevage des poules pondeuses et en production du fourrage 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?Oui☐ Non☐ 

Secteur/ cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre de personnes bénéficiant 
de poules vaccinées et de leurs 
aliments (12 poules pondeuses par 
ménage) (1,200 ménages dirigés 
par des femmes) 

6,000 7,924 Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 



 

Indicateur 2.2 Ag.3 Nombre de personnes 
bénéficiant d'intrants d'élevage 
(Nombre de personnes bénéficiant 
de chèvres vaccinées et d’aliments 
de chèvres (4 chèvres par 
ménage) 

1,500 1,983 Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Indicateur 2.3 Ag.4 Nombre d'animaux distribués 
(Poules 12,000 / Chèvres 2,000) 

14,000 13,500 Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Indicateur 2.4 Ag.5 Quantité d'aliments pour 
animaux distribués en tonnes 
métriques 

60 60 Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Ind. 2.1 et 2.2 : les estimations considéraient une taille moyenne des ménages 
de 5 personnes. Selon les données collectées, la taille moyenne des ménages 
était de 6.6 
Ind. 2.3 : comme indiqué précédemment, le coût des petits ruminants sur le 
marché local a fortement augmenté, nous contraignant à revoir à la baisse le 
nombre de petits ruminants distribués (1 mâle et 2 -et non 3- femelles 
initialement prévu)  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Sélection des zones (communes, fokontany) 
d’intervention et partage d''informations entre les 
communautés sur les critères de sélection des 
bénéficiaires cibles et des droits 

Les autorités locales, les comités de ciblage et de plaintes 
élus par la communauté, avec l’appui et le suivi du 
Responsable de District de la FAO 

Activité 2.2 Sélection des partenaires de mise en œuvre et 
signature de la lettre d'accord (LoA) 

Expert technique et unité des achats de la FAO 

Activité 2.3 Acquisition de 12 000 poules et 2 000 chèvres, aliments 
pour animaux et produits vétérinaires 

Expert technique et unité des achats de la FAO, 
fournisseurs 

Activité 2.4 Distribution 12 000 poules et 2000 petits ruminants 
(déjà vaccinés et vermifugés) avec des aliments starter 
pack aux 1 700 femmes chefs de ménages 

Les partenaires de mise en œuvre de la FAO, avec l’appui 
et le suivi du Responsable de District de la FAO 

Activité 2.5 Formation des bénéficiaires sur les techniques de petit 
élevage (volailles et petit ruminant) et la gestion de la 
santé, la nutrition, les soins familiaux essentiels 

Experts de la FAO et techniciens du partenaire de mise 
en œuvre   

Activité 2.6 Suivi-évaluation : suivi post-distribution (AAP) Experts de la FAO en suivi-évaluation, Responsable de 
District et partenaire de mise en œuvre 

 



 

Résultat 3 
Les ménages vulnérables habitant dans la zone littorale augmentent leur revenu et améliorent leur alimentation grâce 
à l’application d’une technique de pêche améliorée et adaptée à la protection de l’environnement 

Le résultat prévua-t-ilété modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?Oui☐ Non☐ 

Secteur/ cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Ag.1 Nombre de personnes 
recevant des kits de pêche 
accompagnés d’un appui technique 
de la FAO (300 ménages) 

1,500 3 619 Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Indicateur 3.2 Nombre de kits de pêche distribués 300 300 Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Indicateur 3.3 Taux d'augmentation des revenus 
de chaque ménage bénéficiaire (%) 

50 50 Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Indicateur 3.4 Nombre de personnes recevant des 
formations sur la pêche 
respectueuse de l’environnement 

300 300 
(chefs de ménages) 

Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Indicateur 3.5 Nombre des femmes qui font partie 
du ménage des pêcheurs recevant 
formation sur la transformation et la 
conservation des produits de la 
pêche 

300 375 Rapports du partenaire 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels du 
responsable de district de 
la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Ind. 3.1 : les estimations considéraient une taille moyenne des ménages de 5 
personnes. Selon les données collectées, la taille moyenne des ménages 
était de 7.2 

Activités Description  Mise en œuvre par 



 

Activité 3.1 Ciblage des ménages vulnérables Les autorités locales, les comités de ciblage et de 
plaintes élus par la communauté, avec l’appui et le suivi 
du Responsable de District de la FAO 

Activité 3.2 Distribution des kits de pêche Les partenaires de mise en œuvre de la FAO, avec 
l’appui et le suivi du Responsable de District de la FAO 

Activité 3.3 S&E : suivi post-distribution (AAP) Experts de la FAO en suivi-évaluation, Responsable de 
District et partenaire de mise en œuvre 

Activité 3.4 Formations aux pécheurs sur la pêche respectueuse de 
l’environnement 

Experts de la FAO et du Ministère de la pêche et de 
l’économie bleue (MPEB) et techniciens du partenaire de 
mise en œuvre 

Activité 3.5 Formation pour les femmes qui font partie du ménage 
des pêcheurs sur la transformation et la conservation des 
produits de la pêche 

Experts de la FAO et du MPEB et techniciens du 
partenaire de mise en œuvre   

 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP)3:  

Le choix des activités de ce projet est basé sur la priorisation des besoins réalisés, en collaboration avec les autorités locales, lors de 

l’évaluation de l’impact de la sécheresse dans le Grand Sud. Les autorités locales ont été impliquées tout au long du processus de mise 

en œuvre du projet. Des réunions d’information et de planification des activités avec les autorités techniques et administrat ives locales 

ont été tenues par la FAO et ses partenaires dès le début du projet pour que leur implication dans la coordination et le suivi de la mise en 

œuvre du projet soit concrète.  

 

Les comités de ciblage et les comités de plaintes ont été mis en place par la FAO, les partenaires, les autorités locales et les organisations 

communautaires de base qui représentent les bénéficiaires. Ces Comités ont permis de renforcer l’implication de tous les groupes dans 

toutes les phases du projet. La structuration et la mise en place des comités de ciblage et des comités de plaintes au niveau 

communautaire ont facilité la fluidité de la communication dans les deux sens (projet vers bénéficiaires et vice-versa). 

 

Pour assurer le respect et le maintien des principes de responsabilité envers les personnes affectées (AAP), un suivi post-distribution 

(PDM) a été effectué après les distributions. Le partenaire de mise en œuvre a été formé sur les bonnes pratiques de redevabilité envers 

les personnes affectées (RPA) et l’a appliqué tout au long de la mise en œuvre du projet.  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Dès le début des activités, la FAO et ses partenaires sur le terrain ont mis en place des comités des plaintes et de retour d ’information au 

sein des communautés bénéficiaires. Le comité de plainte de chaque fokontany (FKT) a été constitué de personnes élues par la 

communauté bénéficiaire sur base de leur sagesse et intégrité. Son principal rôle était de recevoir et d’enregistrer les plaintes des 

bénéficiaires habitant dans les fokontany. Ensuite, il faisait un pré-triage pour sélectionner les plaintes qui concernent le projet de la FAO, 

et qui ont été envoyées au Responsable de district de la FAO (basé à Ampanihy) ainsi qu’au coordonnateur du projet (basé à la  

Représentation). Pour le retour de la plainte, le coordonnateur du projet avait planifié d’organiser des réunions avec les comités de 

plaintes, les personnes plaignantes et les partenaires afin d’analyser et résoudre les problèmes posés. Il faut noter que toutes les 

populations (bénéficiaires ou non) ont pu contacter les comités locaux des plaintes pour des questions, des besoins en informations ou 

des plaintes relatives à la mise en œuvre du projet. Il faut souligner qu’aucune plainte n’a été émise et reçue au niveau des  comités de 

plainte pendant la réalisation du projet. 

 
3Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des Nations Unies. 

Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des mécanismes fonctionnels sont déjà 
en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA): 

La sécurité des bénéficiaires, notamment celle des femmes et filles, a été une des priorités pendant la mise en œuvre du projet. Les sites 

de distribution des intrants agricoles, animaux et kits de pêche ont été choisis dans des zones sécurisées et à une période tenant compte 

de la sécurité des bénéficiaires, particulièrement les filles et les femmes. Le partenaire et les équipes de terrain de la FAO ont été formés 

sur le PSEA. Les comités de plaintes mis en place devaient assurer la réception des revendications et des plaintes liées à l'exploitation 

et aux abus sexuels (PSEA). Ces plaintes et revendications devaient être centralisées et transmises au point focal PSEA de la FAO qui 

a la charge de les gérer selon les procédures déjà prévues par l’organisation en ce qui concerne la confidentialité, le suivi et la vérification 

ainsi que la fourniture de conseils et de solutions aux conflits internes au niveau communautaire. Il faut souligner qu’aucun incident lié à 

la sécurité des bénéficiaires ni abus sexuels n’ont été signalés pendant la mise œuvre du projet. 

 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le projet a contribué à l'égalité des genres et à l'autonomisation des femmes en veillant à ce que les inégalités ne se perpétuent pas 

pendant sa mise en œuvre. La consultation communautaire a toujours inclus la représentation des femmes et des autres groupes 

défavorisés, notamment pendant la réalisation des activités de la culture maraîchère mais surtout pendant les activités d’initiation au petit 

élevage. Les ménages dirigés par les femmes/filles ont été priorisés notamment lors du ciblage ; dans le cadre de l’activité d’initiation au 

petit élevage, 100% des ménages ciblés étaient dirigés par des femmes. La culture maraîchère accompagnée par l’éducation nutritionnelle 

a ciblé des associations constituées, en grande partie, de ménages dirigés par les femmes (58 %) afin de contribuer à l’autonomisation 

des femmes, à travers la diversification des sources de revenus et d’aliments. Des séances de sensibilisation à l'égalité des sexes et à 

l'autonomisation des femmes (GEWE) ont été organisées également tout au long du projet. Les listes des bénéficiaires ont été ventilées 

par sexe. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Pour le respect des droits de l’homme et l’équité dans le traitement des personnes, un critère transversal de vulnérabilité a été intégré 

aux critères de ciblage des bénéficiaires des interventions du projet pour que les ménages vulnérables ayant à leur charge une personne 

handicapée et / ou une personne âgée soit priorisée. Un encadrement plus rapproché par les équipes de mise œuvre a été accordé à 

ces ménages. Ainsi, pour donner suite à cette priorisation, 84 ménages (soit 563 personnes) ayant à leur charge des personnes 

handicapées ont été sélectionnés comme bénéficiaires de ce projet. 

 

f. Protection : 

L’intégration des questions de protection dans la conception et la mise en œuvre des programmes d’urgence est une obligation inhérente 

au mandat de la FAO. Ainsi, la protection humanitaire est une composante transversale de ce projet au niveau stratégique et opérationnel. 

Elle commence par une analyse de ceux qui, parmi les ménages vulnérables affectés par la sécheresse prolongée, sont le plus exposés 

aux risques élevés de négligence, de discrimination, d’abus, d’exploitation et de violation de leurs droits, tels que les femmes chefs de 

ménages, les personnes âgées sans sources de revenus, les personnes vivant avec un handicap et les enfants de moins de cinq 

malnutris. Une analyse, adaptée à ce contexte, constitue une des composantes stipulées dans les protocoles d’accords avec les  

partenaires afin que, lors du ciblage des bénéficiaires, ils donnent la priorité à ceux qui sont le plus dans le besoin et le plus menacés. 

L’approche de la FAO dans le contexte de cette allocation CERF s’est focalisée sur le renforcement des capacités des partenaires et 

l’information des bénéficiaires, en particulier sur la Protection contre l’Exploitation et les Abus Sexuels, la redevabilité envers les personnes 

affectées et les critères de vulnérabilité qui cible en priorité les ménages les plus démunis. Comme indiqué, la sécurité des participants 

au projet est une priorité pour la FAO qui s’est assuré que les distributions soient systématiquement réalisées dans des zones et périodes 

sécurisées (place et jour du marché). Elle a veillé à ce que les points de distribution depuis le domicile des ménages cibles ne soient pas 

situés à plus d’une heure et demie de marche. Tous ces ménages ont été encouragés à rentrer chez eux en groupe afin de minimiser les 

risques sécuritaires. Le partenaire de mise en œuvre a organisé les distributions dans la matinée et pas au-delà de 15 heures pour assurer 

que les ménages cibles puissent assurer leur sécurité pendant les déplacements et rentrer quand il fait encore jour. De plus, elle s’est 



 

assuré que les autorités locales étaient correctement informées des distributions et des actions avant qu’elles ne soient menées, ainsi 

que les communautés pour pouvoir assurer une coordination locale de la sécurité de ces distributions.  

 

g. Éducation : 

Le projet n’a pas de composante éducative de base. Cependant, il a inclus des activités d’éducation nutritionnelle en faveur des femmes 

chef de ménages pour une alimentation saine et appropriée. Les ménages bénéficiaires ont aussi été formés en Agriculture intelligente 

face au climat et Agriculture sensible à la nutrition. Enfin, en améliorant l’alimentation des familles, le projet a collaboré à la réduction des 

absences et des abandons des enfants à l’école pour des raisons de malnutrition ou de recherche du travail pour mineur. 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Sélectionnez un élément dans le menu 
déroulant Non  

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires /les bons d’achat n’ontpas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cetprogrammedoit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires /les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples(MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Dans le district d'Ampanihy, le PAM et le FID ont apporté un appui en cash inconditionnel et en nourriture à la quasi-totalité de la population 
vulnérable. Le projet n’a donc pas distribué de CASH mais a travaillé en étroite coordination avec toutes les organisations actives dans 
le district afin d’assurer la synergie et la complémentarité des actions. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Assistance d’urgence pour la réhabilitation des 
moyens de subsistance des ménages vulnérables 
affectés par la sécheresse prolongée dans le district 
d’Ampanihy, Région d’AtsimoAndrefana Madagascar 

http://www.secheresse.info/spip.php?article120525, le 18 septembre 2022  

Session de distribution de petits matériels agricoles 
et de semences 

Publication Facebook de la FAO Représentation – Madagascar Comores 
Maurice Seychelles, le 3 janvier 2023 

Projet CERF à Ampanihy : Des petits matériels 
agricoles pour les participants 

https://midi-madagasikara.mg/projet-cerf-a-ampanihy-des-petits-materiels-
agricoles-pour-les-participants/, le 6 janvier 2023 

Dans le cadre du projet OSRO/MAG/204/CHA, la 
FAO a apporté son soutien à 500 ménages de 
pêcheurs 

Publication Facebook de la FAO Représentation – Madagascar Comores 
Maurice Seychelles, le 25 mai 2023 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
http://www.secheresse.info/spip.php?article120525
https://midi-madagasikara.mg/projet-cerf-a-ampanihy-des-petits-materiels-agricoles-pour-les-participants/
https://midi-madagasikara.mg/projet-cerf-a-ampanihy-des-petits-materiels-agricoles-pour-les-participants/


 

3.2 Rapport du projet 22-UF-IOM-012 

1. Information sur le projet 

Agence : IOM Pays : Madagascar 

Secteur / cluster : Protection Code du projet : 22-UF-IOM-012 

Titre du projet :  
Renforcer une réponse humanitaire adaptée aux besoins des personnes affectées par la sècheresse dans le 
Grand sud de Madagascar 

Date de début : 21/03/2022 Date de fin : 20/03/2023 

Révisions : Extension sans cout ☒ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 500 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 0 

Montant reçu du CERF: US$ 250 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 0,00 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0,00 

Partenaires ONG internationale US$ 0,00 

Partenaires ONG nationale US$ 0,00 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0,00 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 

L’OIM a réalisé cinq Rounds DTM (DisplacementTracking Matrix) entre septembre 2022 et mars 2023 dans les districts d’Amboasary 

(Anosy), d’Ambovombe et de Tsihombe (Androy) et Ampanihy (Atsimo Andrefana). Les collectes ont été menées en partenariat avec le 

Bureau National de Gestion des Risques et des Catastrophes (BNGRC). Les évaluations ont été faites dans 20 communes identifiées 

avec les autorités locales et les acteurs humanitaires, et ensuite dans 100 fokontany et 1,000 ménages les plus affectés par les 

déplacements. Au total, 254 informateurs clés ont été consultés. Durant la période d’extension d’avril à mai 2023, une évaluation 

additionnelle a été menée dans sept communes de Betroka (Anosy) et Bekily (Androy). 

 

Le déploiement du DTM a permis d’identifier 90,219 individus, soit 17,416 ménages, déplacés entre 2019 et 2022, dont le plus grand 

nombre est enregistré durant l’année 2020. Les individus se sont déplacés majoritairement à cause de la sécheresse, pour des raisons 

économiques et de l’insécurité dans le district d’Amboasary. 6,837 individus (8%) sont revenus dans leur commune de départs et y sont 

restés. Les destinations principales hors-district sont Mahajanga, Toliara et Maevatanana. Les enquêtes DTM ont permis de fournir des 

informations sur le niveau de vulnérabilité et besoins multisectoriels des fokontany et ménages (eau, hygiène et assainissement, sécurité 

alimentaire, santé, éducation, protection). 

 

Par ailleurs, l’OIM a déployé l’outil Emergency Tool Tracking (ETT) pour collecter les données périodiques sur les déplacements. Les 

collectes périodiques ont été réalisées entre les semaines du 17 octobre 2022 et 24 avril 2023 dans 20 communes, en mobilisant les 

volontaires de la Croix Rouge Malagasy. Les rapports ETT font un suivi régulier et en temps réel des déplacements dans les communes 

évaluées. Entre le 17 octobre 2022 et le 24 avril 2023, 23 rapports périodiques ont été produits et diffusés aux autorités locales et acteurs 



 

humanitaires. Durant ces semaines, 11,765 individus et 4,149 déplacés ont été enregistrés dans les 20 communes, dont 6,405 (54%) 

des hommes et 5,360 (46%) des femmes. Les déplacements plus importants sont enregistrés en janvier et février 2023. Les zones de 

destination sont Mahajanga, Ilakaka, Toliara. 2,212 individus, soit 758 ménages ont retournés dans les communes durant cette période.  

 

Les rapports DTM ont été restitués et diffusés auprès des autorités et des acteurs humanitaires, au niveau national et local.  Les autres 

agences du Système des Nations Unies ont déclaré avoir utilisé les informations concernant les calendriers des déplacements, les zones 

affectées et les destinations dans la planification en cours et à venir de leur intervention : distribution de vivres (PAM), campagnes de 

vaccination (OMS), appuis aux migrants venant du Grand sud qui se sont installés dans la région du Menabe (UNICEF), planification des 

actions à venir dans les zones de destination (OIT). Les données et les informations ont été utilisées dans le cadre de recherche en cours 

par la Banque Mondiale (Climate changed and Human Mobility in Madagascar, 2023). Les rapports DTM contribuent à l’élaboration des 

documents cadres nationaux : Plan Humanitaire de Réponse Nationale de Madagascar (2023), rapport d’analyse IPC du juillet 2023. 

Enfin, les autorités au niveau des communes et fokontany ont compris l’intérêt d’enregistrer les données sur les déplacements pour aider 

dans l’administration de leur localité et par rapport aux besoins des acteurs humanitaires.  

 

Les rapports hebdomadaires ETT (publiés d’octobre 2022 à avril 2023) ont informé que les déplacements sont relativement « calmes » 

dans quatre districts, faisant suite à des conditions pluviométriques favorables et des bonnes récoltes de la campagne agricole 

2022/2023. La situation était contraire en 2020 et 2021 où on avait assisté à une période de crise et d’importants déplacemen ts dans le 

Grand-Sud. Dans une situation d’accalmie au niveau des déplacements, l’utilité du DTM n’est pas toujours facile à valoriser, mais il reste 

malgré tout un outil performant pour surveiller les populations et contribuer au système d’alerte.     

  

3. Modifications 

 

Durant la mise en œuvre du projet, deux changements majeurs ont été réalisés. 

 

Une révision budgétaire a été demandée et approuvée en août 2022, avec un changement cumulé égal à 8% du budget total initial. Les 

principaux changements : 

- Catégorie A (frais de personnel et autres frais de personnel), sans changement du total approuvé, 

- Catégorie C (Transferts/Subvention de Contrepartie) vers Catégorie F (Services Contractuels) pour la prise en charge direct 

des contrats des agents mobilisés dans la collecte de données, 

- Augmentation du budget dans les lignes d’achat d’équipements, 

- Changement de catégorie pour des activités de formation et atelier (Catégorie F vers Catégorie D),  

- Augmentation du coût unitaire de location de voiture (Catégorie E). 

 

Pour cette révision, le budget alloué aux activités principales n’est pas modifié. Cette révision n’a pas entraîné des changements dans la 

programmation des activités, dans les indicateurs et dans le nombre des bénéficiaires. 

 

Une seconde extension sans coût de deux mois a été approuvée par CERF, allant du 20 mars 2023 au 20 mai 2023. Des reliquats 

financiers disponibles ont permis d’étendre la zone de couverture du DTM dans deux nouveaux districts non prévus initialement . Des 

collectes de données DTM ont été réalisées à Betroka (Région Anosy) et Bekily (Région Androy). Le choix des districts d’extension fait 

suite aux résultats de l’Evaluation Rapide Multisectorielle (ERM) de février 2023 qui interpellent sur la présence de nombreux 

déplacements dans ces districts. La demande de déploiement du DTM dans sept communes de ces deux districts a été soutenue par 

l’antenne locale du BNGRC.    



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Protection 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes Hommes Filles Garçons Total Femmes Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 1 050 1 000 1 400 1 550 5 000 4,177 4,347 2,299 2,493 8,524 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 1 050 1 000 1 400 1 550 5 000 4,177 4,347 2,299 2,493 8,524 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 130 121 77 72 400 22 25 18 31 96 

 
 
 
 
 



 

. 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
Les personnes indirectement ciblées par le projet sont les autorités au niveau des communes et fokontany. Au total, 254 représentants 

des autorités au niveau des communes et fokontany ont été sensibilisés durant les phases de collecte sur l’exigence de remplissage de 

documents pour les déplacements en dehors des lieux de résidence. En effet, au moment où̀ ils quittent leur lieu de résidence d’origine, 

les migrants sont tenus de remplir auprès du fokontany un document (carnet, passeport) qu’ils présenteront aux autorités locales de leur 

ville d’arrivée. Certains fokontany remplissent ces documents, et d’autres non. Certains individus se déclarent au niveau des fokontany, 

d’autres non. Ces documents sont enregistrés au niveau des communes et permettent une meilleure connaissance des données sur les 

déplacements internes.  

 
 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Les acteurs humanitaires et les autorités locales sont en mesure de fournir une réponse adaptée aux besoins en 
matière de protection, nutrition, sécurité alimentaire, EAH, abris, etc. au bénéfice des populations déplacées des 
zones cibles. 

 

Résultat 1 
Des données démographiques sur les mouvements de population importants et soudains, qui permettent de définir 
les principaux points de départ, transit et destination des personnes déplacées et d’identifier les besoins immédiats 
des personnes déplacées sont collectés, analysés et partagés de façon hebdomadaire. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non☒ 

Secteur / cluster Protection 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 PG.2 Nombre de mises à 
jour/rapports de la matrice de suivi 
des déplacements (ETT) 

15 23 Rapports périodiques 
ETT diffusés aux 
autorités et acteurs  

Indicateur 1.2 Nombre de personnes enquêtées à 
travers l’outil ETT 

1,000 40  Rapports périodiques 
ETT diffusés aux 
autorités et acteurs 

Indicateur 1.3 Pourcentage des acteurs 
humanitaires et d’autorités locales 
dont les actions sont informées par 
les alertes de déplacement via 
l''ETT. 

80 80 Mailing de diffusion des 
rapports ETT 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Nombre de publications périodiques ETT publiées plus élevé que prévu, suite 
aussi à la période d’extension. Lors de la collecte de données par les 
volontaires de la Croix Rouge Malagasy, les informateurs clés qui disposent 
d’informations sur les déplacements réguliers sont limités aux autorités locales, 
les leaders communautaires et religieux, les ONG/travailleurs humanitaires et 
les responsables au niveau des guichets des coopératives. Ils sont autour 2 à 
5 par commune, ce qui justifie l’écart par rapport à la prévision de 1,000 
personnes à enquêter.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Identification des partenaires de mise en œuvre et des 
informateurs clés dans les zones ciblées pour effectuer 
la collecte de données 

OIM 

Activité 1.2 Formation des enquêteurs sur la méthodologie de 
collecte des données 

OIM  



 

. 

Activité 1.3 Collecte des données OIM et Volontaires de la Croix Rouge Malagasy  

Activité 1.4 Production de dashboards ETT OIM  

Activité 1.5 Présentation et diffusion de l''outil ETT et des résultats 
aux partenaires humanitaires et aux autorités locales 
pendant toute la durée du projet afin de garantir l''utilité 
des données collectées. 

OIM 

 

Résultat 2 
Des données sur le profil des personnes déplacées et leurs besoins, sur les localités et les communautés d’origine, 
transit et destination les plus touchées par les déplacements et sur des éventuels mouvements de retour sont 
collectées, analysées et partagées de façon bimestrielle. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☒ Non☐ 

Secteur / cluster Protection 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 PG.2 Nombre de mises à 
jour/rapports de la matrice de suivi 
des déplacements (suivi de la 
mobilité) 

4 5 Rapports DTM sur les 
déplacements diffusés 
aux autorités et acteurs 

Indicateur 2.2 Nombre de personnes enquêtées à 
travers l’outil suivi de la mobilité 

4,000 1 475 Rapports DTM sur les 
déplacements diffusés 
aux autorités et acteurs 

Indicateur 2.3 Pourcentage d''acteurs 
humanitaires et d’autorités locales 
dont les actions sont informées par 
les rapports de suivi de la mobilité 

80 80  Mailing de diffusion des 
rapports DTM 

Indicateur 2.4 Nombre d’enquêteurs et 
superviseures identifiés et formés 
pour la collecte de donnés suivi de 
la mobilité 

28 30  Rapports DTM, Fiches de 
présence lors des 
formations 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Lors de la collecte de données par les enquêteurs dans les 20 communes, les 
principaux informateurs clés sont les autorités locales (communes, fokontany), 
les leaders communautaires et religieux, les ONG/travailleurs humanitaires et 
les ménages les plus affectés par les déplacements. Le nombre réel est en 
dessous du nombre prévu. Mais cela n’a pas affecté la qualité et fiabilité des 
données issues des rapports DTM. Faisant suite à l’extension de 2 mois du 
projet, des collectes de données sur les déplacements ont été réalisées dans 
deux districts non prévus initialement (Betroka, Bekily), à la demande du 
BNGRC. Un cinquième rapport DTM a été diffusé.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Identification des partenaires de mise en œuvre dans les 
zones ciblées pour effectuer la collecte de données 

OIM 

Activité 2.2 Formation des enquêteurs sur la méthodologie de 
collecte des données 

OIM et BNGRC 

Activité 2.3 Collecte des données au niveau des districts, des 
communes, des fokontanys et/ou des ménages et des 
emplacements 

OIM et BNGRC 
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Activité 2.4 Production de dashboards et/ou de rapports de suivi de 
la mobilité 

OIM et BNGRC 

Activité 2.5 Présentation et diffusion de l''outil suivi des 
déplacements et des résultats aux partenaires 
humanitaires et aux autorités locales pendant toute la 
durée du projet afin de garantir l''utilité des données 
collectées. 

OIM et BNGRC 

 
 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP)4:  

Les activités de collecte de données de l'OIM adoptent la redevabilité envers des personnes affectées (AAP) comme l'un de ses principes 

fondamentaux tout au long de l'intervention, en favorisant l'expression et le retour d'information des bénéficiaires potentiels afin de faciliter 

l'aide d'urgence qui leur est fournie, avec une attention particulière aux mécanismes accessibles aux personnes avec handicap. La 

méthodologie de collecte de données a mobilisé un réseau d'enquêteurs locaux permettant une meilleure compréhension sur les besoins 

des membres de la communauté. L'OIM a favorisé l’inclusion d'enquêteurs femmes (11/19) pour que la collecte de données prenne  en 

considération la dimension genre de la crise. Avant chaque collecte de données, les enquêteurs, accompagnés parfois par le BNGRC et 

l’OIM, ont pris le soin d’expliquer aux autorités, et surtout aux ménages affectés par les déplacements, la nécessité d’obten ir des 

informations sur les déplacements, afin de fournir des outils d’aide à la décision aux autorités et intervenants. Les rapports sur les 

déplacements sont partagés avec les autorités locales, à travers les autorités au niveau des régions et districts, et par les canaux des 

intervenants humanitaires destinataires.  

  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Étant donné que les activités de DTM n'impliquent pas la distribution de biens, le retour d'information attendu a pris la forme d'informations 

concernant la conduite des enquêteurs sur le terrain. Des superviseurs ont été assignés à chaque équipe d’enquêteurs. Lors des sessions 

de formation sur les outils DTM, les enquêteurs et les superviseurs ont été formés sur la manière de traiter correctement les révélations 

d'incidents de violence basée sur le genre (VBG), les aspects de confidentialité des données, le principe d’une communication 

respectueuse avec les informateurs clés et les ménages. Le staff de l’OIM a bénéficié de formation sur les principes relatifs à la protection 

des données de l’OIM.  

 

Des procédures ont été mises en place pour recueillir les plaintes des bénéficiaires sur la conduite des recenseurs et pour prendre les 

mesures appropriées. Les contacts de l’OIM et du BNGRC sont affichés dans les lettres d’introduction présentées aux informateurs clés 

et aux ménages avant le début des enquêtes. Des contrats de collecte de données n’ont pas été renouvelés en raison d’incidents de 

comportement constaté lors des collectes de données. Deux superviseurs se sont disputés publiquement devant les informateurs clés et 

les enquêteurs pour des questions d’organisation logistique. Les doléances ont été rapportées à l’agent du BNGRC qui a participé au 

suivi et remontées ensuite au niveau de l’équipe de l’OIM à Ambovombe. 

 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA): 

 
4Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des Nations 

Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des mécanismes 
fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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Les 30 enquêteurs et superviseurs déployés pour la collecte de données DTM ont été formés sur les thèmes de PSEA en décembre 

2022 : les définitions de l’exploitation et abus sexuel, harcèlement sexuel, les procédures de signalement, les sanctions et mesures 

disciplinaires. Pendant la mise en œuvre du projet, aucun incident lié au PSEA n’a été remonté et signalé.   

 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le mandat de l'OIM inclut la protection contre la violence basée sur le genre dans les crises. Conformément à son cadre institutionnel 

pour la lutte contre la violence basée sur le genre dans les situations de crise (Cadre GBViC), l'OIM a intégré des mesures visant à 

garantir la prise en compte des besoins spécifiques liés au genre et à atténuer les risques de violence basée durant les activités de 

collecte. Les principes de « do no harm », de sécurité et de non-discrimination ont été appliqués durant la mise en œuvre du projet. 

 

Les données dans les rapports DTM et ETT sont ventilées par sexe et par âge, cela a permis de saisir les besoins et les tendances 

spécifiques au genre et à l’âge. Des informations sur le VBG figurent dans les rapports DTM (dispositif de protection des femmes et 

enfants existants, connaissance du VBG par les ménages, existence de cas de VBG et recours), pour permettre une prise en compte les 

besoins spécifiques autour de cette thématique.  

 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Les rapports DTM contribuent à l'identification des besoins/manques des personnes avec handicap. Le questionnaire comporte des 

informations spécifiques sur les personnes handicapées qui se déplacent ainsi que des informations sur leurs besoins. Des cas de 

personnes handicapées qui se sont déplacées sont recensés dans les rapports DTM.  Les rapports DTM ont été diffusés aux autorités et 

aux intervenants de tous les secteurs pour prise de décision. 

 

f. Protection : 

Les données de DTM informent tous les acteurs humanitaires sur les besoins des populations déplacées afin d'orienter la réponse et 

contribuent à la protection des personnes vulnérables. L'OIM a échangé avec les acteurs concernés au niveau des acteurs multisectoriels 

lors des ateliers de lancement du projet par district, et à travers des rencontres bilatérales. Les indicateurs relatifs à la protection des 

risques de VBG, à la protection des enfants et aux besoins des personnes avec handicap ont été inclus dans les outils de collecte de 

données au niveau des fokontany et ménages, afin de fournir des données adéquates pour la planification sectorielle de la protection.  

 

g. Éducation : 

Les rapports DTM comportent des informations sur le besoin sectoriel de l’Education dans les fokontany et ménages les plus affectés par 

les déplacements. Les informations disponibles au niveau du profil des fokontany sont : la distance de l’établissement scolaire, le taux de 

fréquentation, le taux de réussite aux examens dans les écoles, les activités des enfants qui ont quitté l’école, l’existence d’abandon 

scolaire lié à la migration. Les informations disponibles au niveau des ménages : la distance de l’établissement scolaire, la fréquentation 

de l’école, les abandons scolaires liés à la migration, les difficultés liées à la scolarisation, et les activités des enfants non scolarisés. Les 

rapports DTM ont été diffusés aux autorités et aux intervenants de tous les secteurs, dont le secteur éducation.  

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non Non  
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Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires /les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cetprogrammedoit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires /les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Le projet a consisté à collecter des données sur les déplacements des populations dans les districts ciblés. Aucune intervent ion directe 
auprès des bénéficiaires n’était prévue – dont les cash transferts auprès des bénéficiaires – car dans la logique d’intervention, les besoins 
multisectoriels des ménages les plus affectés par les déplacements sont transmis auprès des acteurs de chaque secteur.  

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

N/A     

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Lancement du DTM dans la région Androy  IOM Madagascar & Comoros | Facebook, Twitter 

Sessions de formation des superviseurs et enquêteurs 
et volontaires de la Croix Rouge Malagasy sur le DTM 
et l’ETT 

IOM Madagascar & Comoros | Facebook, Twitter 

Collecte de données sur les déplacements au niveau 
des ménages les plus affectés par les déplacements 

IOM Madagascar & Comoros | Facebook, Twitter 

Rapports périodiques ETT ETT_Reports 

Rapports DTM  DTM Global Website 

 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://www.facebook.com/page/1574235486205365/search/?q=DTM
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ftwitter.com%2Funmigration&data=05%7C01%7CERAVELOJAONA%40iom.int%7Cc783c3b54930471d10dc08da49ec9b4c%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C637903577809808965%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=LLooca6lMOFjDmRMhm47e%2BSxDWqIqopQamRGlNjLQYM%3D&reserved=0
https://www.facebook.com/page/1574235486205365/search/?q=DTM
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ftwitter.com%2Funmigration&data=05%7C01%7CERAVELOJAONA%40iom.int%7Cc783c3b54930471d10dc08da49ec9b4c%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C637903577809808965%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=LLooca6lMOFjDmRMhm47e%2BSxDWqIqopQamRGlNjLQYM%3D&reserved=0
https://www.facebook.com/page/1574235486205365/search/?q=DTM
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ftwitter.com%2Funmigration&data=05%7C01%7CERAVELOJAONA%40iom.int%7Cc783c3b54930471d10dc08da49ec9b4c%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C637903577809808965%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=LLooca6lMOFjDmRMhm47e%2BSxDWqIqopQamRGlNjLQYM%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fapp.powerbi.com%2Fview%3Fr%3DeyJrIjoiY2QzOWMwNmEtYjM0Ny00MWE5LTk0MDYtZGYzNzc4NDc1YjEyIiwidCI6IjE1ODgyNjJkLTIzZmItNDNiNC1iZDZlLWJjZTQ5YzhlNjE4NiIsImMiOjh9&data=05%7C01%7CERAVELOJAONA%40iom.int%7Ccab2d91f905f4788f6e408db52c0b141%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C638194759775152979%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=hF4K8U3BW3GYApJkKraaNvKq9opPS5IKXv5xJre5oLs%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdtm.iom.int%2Fmadagascar&data=05%7C01%7CERAVELOJAONA%40iom.int%7C64dbb3d890114886ef3a08db231d5b67%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C638142381227578447%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=jDSI4IfawRzgM0rzBI5X57g5JnWfPLmgT9ryWgDawCg%3D&reserved=0
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3.3 Rapport du projet 22-UF-FPA-016 

1. Information sur le projet 

Agence : UNFPA Pays : Madagascar 

Secteur / cluster : 

Santé - Santé sexuelle et reproductive 
 
Protection - Violence sexiste 
 
Protection 

Code du projet : 22-UF-FPA-016 

Titre du projet :  
Renforcement de la réponse humanitaire pour la réduction du haut risque de mortalité maternelle, et néonatale, 
des violences basées sur le genre et des abus et exploitation sexuels liés à l’insécurité alimentaire dans quatre 
districts sanitaires du Grand 

Date de début : 04/04/2022 Date de fin : 03/04/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

Finan
cemen
t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 2 840 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence 
en cours : 

US$ 1 242 000 

Montantreçu du CERF : US$ 800 003 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise 
en œuvre :  

US$ 278,206 

Partenaires gouvernementaux  US$ 180,504 

Partenaires ONG internationale US$ 44,999 

Partenaires ONG nationale US$ 52,703 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0,00 

 

2. Résumé des résultats obtenus 

 

Le projet a permis de contribuer à réduire les pertes en vies humaines à travers le renforcement de la capacité de résilience des filles et 

des femmes, incluant les personnes vivant avec handicap, face à l’accès difficile aux informations et aux services de base. 

Pour le volet santé sexuelle et reproductive, la demande et l’offre pour les services intégrés de santé de la reproduction à travers la 

stratégie mobile (cliniques mobiles) pour mieux atteindre les populations difficilement accessibles, et la stratégie fixe au niveau des 

formations sanitaires, ont été renforcées. Des kits individuels d’hygiène ainsi que des intrants et équipements médicaux pour les 

formations sanitaires ont été dotés. Comme résultats :  

• 12,350 femmes enceintes ont bénéficié d’accouchements sécurisés avec une prise en charge gratuite ; 

• 850 femmes enceintes souffrant de complications obstétricales ont bénéficié d’une prise charge gratuite ; 

• 3,500 femmes ayant accouché au centre de santé ont bénéficié de kits d’hygiène ; 
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• 69 formations sanitaires ont été dotées en médicaments essentiels et en équipements pour la prise en charge des 

accouchements sécurisés, des complications obstétricales et néonatales et de PEP Kit  

• 187,321 personnes ont eu accès aux informations sur la SR/PF des cliniques mobiles ; 

• 57,822 personnes ont accès aux services gratuits de SR/PF des cliniques mobiles. 

 

Volet protection/VBG : 

• 69,515 personnes, y compris les personnes handicapées ayant besoin de protection, ont reçu des informations sur la protection 

contre les VBG/EAS et les services disponibles à travers les dialogues communautaires et les communications 

interpersonnelles.  

• 2,600 survivants de VBG ont bénéficié d’un accompagnement psychosocial, médical et ou judiciaire à travers les stratégies 

fixes (à travers les CECJ appuyés par le projet) et les stratégies mobiles (déploiement des intervenants sociaux).  

 

3. Modifications 

 
La mise en œuvre du projet n’a pas connu de changement par rapport à la planification initiale.  



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles 
et les garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Protection 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles Garçons Total  Femmes  Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0     0 

Retournés 0 0 0 0 0     0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0     0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0     0 

Autrespersonnestouchées 2 442 2 255 2 347 3 052 10 096 3,451 1,380 2,889 2,370 10,090 

Total 2 442 2 255 2 347 3 052 10 096 3,451 1,380 2,889 2,370 10,090 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 385 356 370 370 1 481 250 175 200 20 645 

 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles Garçons Total  Femmes  Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 1 198 0 1 127 0 2 325 1,400 200 750 250 2,600 

Total 1 198 0 1 127 0 2 325 1,400 200 750 250 2,600 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 198 0 190 0 388 73 0 10 0 83 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles 
et les garçons de moins de 18 ans. 

 

Secteur / cluster Santé - Santé sexuelle et reproductive 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles Garçons Total  Femmes  Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 16 326 15 071 15 686 15 071 62 154 35,271 0 22,550 0 57,821 

Total 16 326 15 071 15 686 15 071 62 154 35,271 0 22,550 0 57,821 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 1 956 356 1 880 1 880 6 072 276 75 211 150 712 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
Pour le volet Santé de reproduction, plus de 168,321 femmes en âge de procréer classées parmi les populations en IPC 3 et plus et 

résidant dans les districts couverts ont bénéficié des campagnes de sensibilisation / information menées et l’approche de proximité des 

cliniques mobiles qui offrent des consultations pré et post-natales, de services de planification familiale, de dépistage et de traitement 

des infections sexuellement transmissibles (IST), de soutien psychosocial et  soins pour les survivants de VBG. 

127,483 personnes ont reçu des informations sur la protection contre les VBG/EAS et les services disponibles à travers les dialogues 

communautaires et les communications interpersonnelles et les médias. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Sauver des vies et alléger les souffrances de la population dans les districts les plus touchés par la sécheresse grâce 
à la fourniture d''une assistance multisectorielle, en donnant la priorité aux plus vulnérables.  

 

Résultat 1 
12,344 femmes enceintes et allaitantes accédant à des services intégrés de santé maternelle gratuits et de qualité 
à travers la stratégie fixe au niveau des formations sanitaires 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Nonx☐ 

Secteur / cluster Santé - Santé sexuelle et reproductive 

Indicateurs Description Valeurcible Valeuratteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 H.7 Nombre d''établissements de 
santé fonctionnels soutenus 
Nombre de formations sanitaires 
incluant les hôpitaux dotés en 
médicaments essentiels et 
équipements pour la prise en 
charge des accouchements 
sécurisés 

50 50 

Rapports d’activités, plan 
de distribution, bon de 
livraison, 

Cahier de transmission 
(régistre des intrant CSB) 

 

Indicateur 1.2 Nombre d’accouchements pris en 
charge gratuitement au niveau des 
formations sanitaires 

11,514 12,350 

Rapport d’activités RMA 
(Rapport Mensuel 
d’Activités) districts 
sanitaires 

- DHIS2 

Indicateur 1.3 RH.1 Nombre de naissances 
vivantes assistées par un personnel 
de santé qualifié 

11,514 12,350 

Rapport d’activités RMA 
(Rapport Mensuel 
d’Activités) districts 
sanitaires 

- DHIS2 

Indicateur 1.4 Nombre de femmes enceintes et 
allaitantes bénéficiant de services 

12,344 12,420 Rapport d’activités RMA 
(Rapport Mensuel 
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intégrés de santé maternelle 
gratuits 

d’Activités) districts 
sanitaires 

- DHIS2 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   L’affluence de la population pour bénéficier des services des cliniques mobiles 
et la distribution de kit d’accouchement ont permis d’augmenter la 
fréquentation des centres de santé.  

Activités Description  Mise enœuvre par 

Activité 1.1 Doter en kit individuel d’hygiène 3 500 femmes ayant 
accouché au centre de santé suivant les ressources 
disponibles 

UNFPA, MINSANP 

Activité 1.2 Prendre en charge gratuitement les accouchements, au 
niveau des formations sanitaires ciblées 

UNFPA, MINSANP 

Activité 1.3 Doter 50 formations sanitaires incluant les hôpitaux en 
médicaments essentiels et équipements pour la prise en 
charge des accouchements sécurisés 

UNFPA, MINSANP 

 

Résultat 2 
62 154 personnes incluant les personnes en situation d’handicap accédant à des services de la santé de la reproduction 
intégrés et gratuits en stratégie fixe avec une prise en compte de la prise en charge des complications obstétricales 
sont fournis. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non x☐ 

Secteur / cluster Santé - Santé sexuelle et reproductive 

Indicateurs Description Valeurcible  Valeuratteinte Source de 
vérification 

Indicateur 2.1 Nombre de femmes souffrant 
de complications obstétricales 
prises en charge gratuitement 

830  

850 

Rapport d’activités 
RMA (Rapport 
Mensuel d’Activités) 
districts sanitaires 

- DHIS2 

Indicateur 2.2 Nombre de formations 
sanitaires incluant les hôpitaux 
dotés en médicaments 
essentiels et équipements pour 
une offre de service en SR 
incluant la prise en charge des 
complications obstétricales et 
néonatales 

50  

50 

Rapports d’activités, 
plan de distribution, 
bon de livraison, 

Cahier de 
transmission 
(régistredes intrant 
CSB) 
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Indicateur 2.3 SP.2b Nombre de personnes 
recevant des services rendus 
possibles par des kits inter-
agences de santé reproductive 
d''urgence 

62,154  

69,805 

Rapport d’activités du 
Ministère de la Santé 

 

Indicateur 2.4 SP.2a Nombre de kits de santé 
reproductive inter-agences 
d''urgence livrés   (ref annexe 
liste kit SR d’urgence) 

65  

69 
Plan de distribution, 
bon de livraison 

Explication du résultat et de la variation de 
l’indicateur   

La disponibilité des médicaments essentiels et des équipements, combinée à la mise 
en œuvre de campagnes de sensibilisation à travers les cliniques mobiles, a conduit 
à une amélioration significative des résultats obtenus. 

Activités Description  Mise enœuvre par 

Activité 2.1 Prendre en charge gratuite des complications 
obstétricales et néonatales pour 830 femmes 
enceintes 

UNFPA, MINSANP 

Activité 2.2 Doter 50 formations sanitaires incluant les 
hôpitaux en médicaments essentiels et 
équipements pour la prise en charge des 
accouchements sécurisés 

UNFPA, MINSANP 

Activité 2.3 Fournir des soins gratuits et de qualité en SR à 
62 154 personnes vivant avec un handicap 

UNFPA, MINSANP 

 

Résultat 3 
L''accessibilité aux soins gratuits et de qualité aux 50,200 personnes vivant dans des villages reculés à travers la 
stratégie mobile des équipes de cliniques mobiles est améliorée 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non x☐ 

Secteur / cluster Santé - Santé sexuelle et reproductive 

Indicateurs Description Valeurcible Valeuratteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Nombre de personnes ayant eu 
accès aux services intégrés SR/PF 
au sein des cliniques mobiles 

50,200 57,822 

- Rapport d’activités 
clinique mobile SR/PF 

- Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La sensibilisation accrue de la population aux services gratuits offerts par les 
cliniques mobiles, et à la disponibilité de services de qualité ont eu pour 
conséquence une amélioration des résultats obtenus. 
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Activités Description  Mise enœuvre par 

Activité 3.1 Offrir des services intégrés de santé de la reproduction à 
travers des cliniques mobiles pour les populations des 
zones les plus enclavées 

UNFPA, MINSANP 

 

Résultat 4 
L’accès aux informations pour l’utilisation des services intégrés de la santé sexuelle et reproductive et pour la 
Protection /VBG/PSEA est amélioré. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non x☐ 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

Indicateurs Description Valeurcible Valeuratteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 Nombre de personnes sensibilisées 
sur la SRH et VBG/AES à travers 
les dialogues communautaires et 
les communications 
interpersonnelles 

5,760 5,810 
Rapports d’activités des 
CECJ et des cellules de 
veilles 

Indicateur 4.2 Nombre de personnes sensibilisées 
sur la SRH et VBG/AES à travers 
les médias 66,172 66,580 

Nombre de personnes qui 
suivent la page de 
l’émission 

Rapports CECJ 

Indicateur 4.3 PG.3 Nombre d''analyses de 
protection menées éclairant la 
réponse humanitaire. 

1 0  

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   En considérant les rapports d’analyse du secteur protection existants, pour 
éviter le doublon, UNFPA a jugé utile de ne pas en faire de nouveau et 
d’exploiter ceux existants pour éclairer les réponses humanitaires. 

Activités Description  Mise enœuvre par 

Activité 4.1 Déployer les relais communautaires pour la conduite des 
activités de sensibilisation sur SR/VBG et PSEA à 
travers 192 dialogues communautaires et les 
communications interpersonnelles 

UNFPA, MPPSPF, SALFA, CforC 

Activité 4. 2 Mener des activités de sensibilisation à travers les 
médias sur les droits en SR/PF, sur la prévention des 
VBG et des abus et exploitation sexuels 

UNFPA, MPPSPF, SALFA, CforC 
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Résultat 5 La prise en charge des VBG y compris les abus et exploitation sexuels est améliorée 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Nonx☐ 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

Indicateurs Description Valeurcible Valeuratteinte Source de vérification 

Indicateur 5.1 Nombre de personnes déplacées au 
niveau des sites d’hébergement 
ayant accès à un paquet de 
services d’écoute, d''orientation, de 
soins mobiles et de sensibilisation 
sur les droits humains 

10,096 10,090 
Rapports des CECJ et 
des cliniques mobiles 

Indicateur 5.2 PS.2 Nombre de personnes 
recevant un soutien psychosocial 
et/ou une prise en charge des cas 
VBG 

2,325 2,600 
Rapports des CECJ et 
des cliniques mobiles 

Indicateur 5.3 SP.1a Nombre de kits de gestion de 
l''hygiène menstruelle et/ou de kits 
dignité distribués 

3000 3,000 
Rapports de distribution 
des kits de dignité 

Indicateur 5.4 SP.1b Nombre de femmes et de 
filles recevant des kits de gestion de 
l''hygiène menstruelle et/ou de kits 
dignité 

2325 3,000 
Rapports de distribution 
des kits de dignité 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Le déploiement des relais communautaires au niveau des fokontany et à 
travers les cliniques mobiles, la mise à jour et la vulgarisation du circuit de 
référencement des VBG ont permis de faciliter l’orientation vers les services et 
a augmenté leur fréquentation. 

Activités Description  Mise enœuvre par 

Activité 5.1 Dispenser une remise à niveau rapide des prestataires 
en prise en charge médicale des violences sexuelles 
(incluant la gestion et l'utilisation des kits) 

UNFPA, MINSANP, DSF 

Activité 5.2 Assurer la prise en charge intégrée des survivantes de 
VBG y compris la distribution de kits de dignité par les 
intervenants sociaux, les prestataires de santé et les 
acteurs de la chaîne pénale 

UNFPA, MINSANP, MPPSPF, MSP, DSF 

Activité 5.3 Mettre en place un mécanisme communautaire de 
Plaintes 

UNFPA, MPPSPF 

7. Programmation efficace 



 

. 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP)5:  

L'UNFPA et ses partenaires ont appliqué une approche participative visant à impliquer toutes les parties prenantes, y compris les 

personnes affectées dans la conception et la mise en œuvre du projet. Le projet CERF a été conçu sur la base des résultats des 

évaluations multisectorielles rapides et approfondies menées à travers des focus groupes et des enquêtes auprès des populations 

affectées. Avant de démarrer les activités du projet, des sessions d’information et d’échanges ont été menées auprès des leaders 

administratifs et communautaires pour les informer du projet, des objectifs, des procédures de mise en œuvre et de suivi ; et pour trouver 

un consensus avec eux sur la manière de les impliquer dans la gestion du projet tout en respectant la parité entre homme et femme, les 

aspects liés au genre. La mise en œuvre des activités s’est faite en étroite collaboration avec la communauté. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

La population affectée peut recourir aux relais communautaires composés des chefs fokontany, intervenants sociaux pour le signalement 

des VBG/AES au niveau communautaire. A leur tour, ces cellules de veilles transmettront les informations au niveau des services de prise 

en charge, dont les Centres d'Écoute et de Conseils Juridiques (CECJ). La population peut également recourir directement aux CECJ en 

cas de violences basées sur le Genre et d’abus et d’exploitation sexuels. Des boîtes à plainte sont installées pour permettre à la population 

de signaler les cas d’EAS. En plus, le numéro vert 930 sert de canal de communication pour le signalement à distance des EAS et a 

permis à 7% des plaignants d’avoir des informations et orientations. 

c. Prévention de l’exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Les modalités de gestion des plaintes et le soutien aux survivants d’EAS sont constitués dans la procédure opérationnelle standard relative 

aux cas d’abus et d’exploitation sexuels. Le circuit de référence a été mis à jour pour faciliter l’orientation des survivants d’EAS et leur 

prise en charge. Des sessions de sensibilisation utilisant des affiches traduites en langue locale et avec le numéro vert 930 ont permis à 

la population d’avoir des informations sur la protection contre les AES et les dispositifs en place pour le signalement. Au total, 55 cas de 

plainte en matière de protection ont été signalés au niveau du Mécanisme Commun de Plainte.  

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le projet tient compte des besoins, des points de vue, des défis, des idées ou de la dynamique du pouvoir entre homme et femme. Les 

services offerts au niveau des formations sanitaires, des cliniques mobiles et des CECJ et autres structures ont bénéficié aussi bien aux 

femmes qu’aux hommes sans distinction. Les relais communautaires, qui ont assuré les campagnes de sensibilisation sur la prévention 

des VBG et qui ont accompagné les survivants au niveau communautaire vers les centres de prise en charge, sont composés d’hommes 

et de femmes. Spécifiquement, le projet a permis de considérer les besoins non alimentaires des femmes et des filles, de les aider à avoir 

une bonne condition d’hygiène et de vaquer à leur occupation quotidienne à travers la distribution de kit de dignité. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Les personnes handicapées ont bénéficié sans discrimination des services de SR/PF tant en stratégie fixe que mobile. Une sensibilisation 

des prestataires de services a été menée pour que ces derniers prennent les dispositions nécessaires lors des consultations médicales. 

712 personnes handicapées ont pu bénéficier des services en santé de la reproduction.   

Les personnes handicapées ont reçu des informations sur la prévention des VBG à travers les relais communautaires. Les femmes et 

filles handicapées victimes de VBG ont été accompagnées vers les services de pris en charge dont les CECJ, les postes de police, les 

formations sanitaires pour bénéficier des soutiens psychosociaux, des conseils juridiques et de soins de santé. Les sensibilisations au 

niveau communautaires ont contribué à rendre la communauté plus sensible aux besoins des personnes handicapées. 

 
5
Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des Nations 

Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des mécanismes 
fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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f. Protection : 

Afin de renforcer la protection et éviter l’aggravation des violences, le projet a soutenu la promotion des approches communautaires, telles 

que le signalement des VBG auprès des relais communautaires et l’accompagnement des victimes vers les services. L’appui aux 138 

relais communautaires a permis de sensibiliser 127,483 personnes affectées sur les droits fondamentaux afin d’assurer le respect et la 

jouissance de ces droits et de permettre la prise en charge de 2,600 survivants de VBG.  

Le déploiement des cliniques mobiles a permis à la population affectée d’avoir des informations sur les droits et de bénéficier des services.  

g. Éducation : 

Le projet a beaucoup plus ciblé les jeunes et les femmes dans le cadre d’une éducation non formelle sur la SR/PF et la prévention des 

VBG et EAS. 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non  Non 
n/a 

Les services SR et VBG sont directement offerts à la population et ne requièrent pas de transfert monétaire auprès de la population. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes 

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

N/A     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
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9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Fighting for justice against 
gender-based violence in 
Madagascar 

- https://madagascar.unfpa.org/en/news/fighting-justice-8-year-old-satiana-rape-survivor-
madagascar-0?page=2  

- https://www.unfpa.org/news/fighting-justice-against-gender-based-violence-madagascar  
- https://twitter.com/UNFPA/status/1495432960287326208?s=20&t=zarRUE2mph5f-7vrhuNggA  
- https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1488410944027996160 

UNFPA and WFP join forces 
to meet soaring reproductive 
health and nutrition needs in 
southern Madagascar 

- https://www.unfpa.org/news/unfpa-and-wfp-join-forces-meet-soaring-reproductive-health-and-
nutrition-needs-
southern?fbclid=IwAR1LvTSgM9Su7rXpCD4UfVmXRKK0RzML_OIuVibIS_vQlQuUUDqF8GI3v
T0 

- https://bit.ly/3usuvDn 

Madagascar : lueur d'espoir 
au milieu de grave 
sécheresses 

- https://www.un.org/africarenewal/fr/magazine/f%C3%A9vrier-2022/madagascar-lueur-despoir-
au-milieu-de-graves-s%C3%A9cheresses 

- https://twitter.com/UNFPA_ESARO/status/1499384231750942724   
- https://twitter.com/africarenewal/status/1497229915552428036 

Sensitization of school and 
out-of-school girls on 
menstrual health and hygiene 
in the Grand Sud 

- https://bit.ly/3BcoBdu  
- https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1530464206067224577  
- https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1530614434044985345?s=20&t=zarRUE2mph5f-

7vrhuNggA 
- https://bit.ly/3F5moBM 
- https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1551905246619869185 

Delivering as One (UN) to 
meet the Sexual and 
Reproductive Health needs in 
Grand Sud 

https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1511761206884847625?s=20&t=zarRUE2mph5f-
7vrhuNggA        
        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.unfpa.org/news/unfpa-and-wfp-join-forces-meet-soaring-reproductive-health-and-nutrition-needs-southern?fbclid=IwAR1LvTSgM9Su7rXpCD4UfVmXRKK0RzML_OIuVibIS_vQlQuUUDqF8GI3vT0
https://www.unfpa.org/news/unfpa-and-wfp-join-forces-meet-soaring-reproductive-health-and-nutrition-needs-southern?fbclid=IwAR1LvTSgM9Su7rXpCD4UfVmXRKK0RzML_OIuVibIS_vQlQuUUDqF8GI3vT0
https://www.unfpa.org/news/unfpa-and-wfp-join-forces-meet-soaring-reproductive-health-and-nutrition-needs-southern?fbclid=IwAR1LvTSgM9Su7rXpCD4UfVmXRKK0RzML_OIuVibIS_vQlQuUUDqF8GI3vT0
https://www.unfpa.org/news/unfpa-and-wfp-join-forces-meet-soaring-reproductive-health-and-nutrition-needs-southern?fbclid=IwAR1LvTSgM9Su7rXpCD4UfVmXRKK0RzML_OIuVibIS_vQlQuUUDqF8GI3vT0
https://bit.ly/3usuvDn
https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1530614434044985345?s=20&t=zarRUE2mph5f-7vrhuNggA
https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1530614434044985345?s=20&t=zarRUE2mph5f-7vrhuNggA
https://bit.ly/3F5moBM
https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1551905246619869185
https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1511761206884847625?s=20&t=zarRUE2mph5f-7vrhuNggA
https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1511761206884847625?s=20&t=zarRUE2mph5f-7vrhuNggA


 

. 

3.4 Rapport du projet 22-UF-CEF-024 

1. Information sur le projet 

Agence : UNICEF Pays : Madagascar 

Secteur / cluster : 

Nutrition 
 
Eau, assainissement et hygiène 
 
Protection - Protection de l'enfant 

Code du projet : 22-UF-CEF-024 

Titre du projet :  Réponse multisectorielle à l’urgence sècheresse sud (Nutrition, WASH et Protection de l’Enfant 

Date de début : 30/03/2022 Date de fin : 29/03/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 40 008 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 13 369 000 

Montant reçu du CERF: US$ 1 303 437 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 742,057 

Partenaires gouvernementaux  US$ 397,576 

Partenaires ONG internationale US$ 258,669 

Partenaires ONG nationale US$ 85,812 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0,00 

 
 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Pour la PROTECTION de l’enfant, le projet a permis de sensibiliser dans les 4 districts, 12, 646 personnes sur la violence et l’exploitation, 

les VBG, le mariage d’enfant, les lois en vigueur, le signalement et les services de prise en charge existants. 224 femmes et enfants 

victimes de violence ont été pris en charge ; 1,077 enfants ont bénéficié d’un soutien psychosocial au sein des espaces amis des enfants ; 

des programmes de prévention, de renforcement de la résilience (lifeskills, parentalité et masculinité positive, alphabétisation 

fonctionnelle) ont été mis en œuvre en faveur de 7,482 enfants, adolescents, et parents. En tout, 21,429 personnes ont bénéficié 

directement du projet, lequel a permis de réduire le recours par les personnes affectées par la crise nutritionnelle aux stratégies 

d’adaptation négative telles que le mariage d’enfant, et de soutenir leur accès aux mécanismes de protection. 

 

Pour le WASH, cette subvention a permis d’atteindre 55,662 personnes (soient 11,000 ménages) bénéficiaires des kits WASH 

accompagnées avec des sensibilisations sur les bonnes pratiques WASH, à savoir, le lavage de main, l’utilisation et la conservation de 

l’eau potable, l’utilisation d’une latrine et la gestion de l’hygiène menstruelle.  1,000 couples mère-enfant MAS ont bénéficié de kits WASH 

et de l’eau potable par Water trucking, et aux services d’assainissement pendant leur traitement. Enfin, 8,125 personnes ont reçu de l’eau 

potable grâce à la reconversion de 16 points d’eau en MUS, et 5,500 personnes par la distribution d’eau par Water trucking. 
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Pour la nutrition, le fond CERF a permis l’achat de 3,900 cartons d’aliments thérapeutiques prêt à l’emploi (ATPE) pour le traitement de 

la malnutrition aigüe sévère sans complication chez les enfants de 6 à 59 mois dans les 4 districts sanitaires. Durant la pér iode, la nutrition 

a continué à assurer l’appui technique et financier aux partenaires de mise en œuvre et a pris en charge 19,275 enfants malnutris aigues 

sévères sans complication (10,797 filles et 8,478 garçons dont 15,966 enfants sortis guéris). Les indicateurs de performance sont les 

suivants : taux de guérison 93%, taux de décès 0.11% et taux d’abandon 7%. Ils sont conformes aux standards sphères. Le résultat 

obtenu montre et témoigne de la qualité de l’offre de soins médico-nutritionnels pour les enfants MAS admis les programmes. 

 

3. Modifications 

 
N/A  



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes Hommes Filles Garçons Total Femmes Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 0 0 2 100 2 100 4 200 0 0 10,797 8,478 19,275 

Total 0 0 2 100 2 100 4 200 0 0 10,797 8,478 19,275 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 202 202 404 0 0 1,036 814 1,850 

 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes Hommes Filles Garçons Total Femmes Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 17 000 13 000 10 000 10 000 50 000 17,812 16,698 11,132 10,020 55,662 

Total 17 000 13 000 10 000 10 000 50 000 17,812 16,698 11,132 10,020 55,662 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 510 390 300 300 1 500 501  470 313 282 1,566 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

 

Secteur / cluster Protection - Protection de l'enfant 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes Hommes Filles Garçons Total Femmes Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 2 000 2 000 7 000 7 000 18 000 4,468 4,032 6,863 6,066 21,429 

Total 2 000 2 000 7 000 7 000 18 000 4,468 4,032 6,863 6,066 21,429 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 360 350 360 350 1 420 437 420 437 420 1,714 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 

Pour la protection de l’enfant, 63,000 personnes (hommes, femmes, enfants) issues des communautés des personnes cibles directs ont 

bénéficié indirectement de la réponse à travers les actions de prévention de la violence menées par ces derniers. Ils ont servi de relais 

pour véhiculer des messages et promouvoir le changement de comportement auprès de leurs familles et communautés. Par exemple, les 

enfants cibles des activités d’alphabétisation dans le district d’Ampanihy ont véhiculé des messages de protection envers leurs parents. 

 

Pour la nutrition, l’action a permis de dépister 214,117 enfants âgés de 6 à 59 mois dont 109,200 filles (bénéficiaires indirects) dans les 

quatre districts ciblés. Les statuts nutritionnels de ces enfants ont été suivi continuellement avec les agents communautaires de nutrition 

par les dépistages actifs trimestriels, et aussi au niveau des ménages par leurs parents qui ont reçu une formation sur la technique de 

mesure du périmètre brachiale. 50 agents de santé travaillant dans les 4 hôpitaux des quatre districts cibles ont reçu des formations sur 

la prise en charge des enfants malnutris aiguës sévères avec complication en collaboration avec les pédiatres et cliniciens. Des sessions 

de supervision formative ont été également réalisées. Avec les partenaires, des dialogues communautaires ont été menés dans les 

fokontany pour l’engagement des communautés à travers des actions de prévention de la malnutrition aiguë et de l’alimentation du 

nourrisson et du jeune enfant (ANJE). Ces actions ont permis l’effectivité de l’adoption des comportements favorables à la nutrition par 

les mères, pères et responsables d’enfants mais aussi à travers le soutien de l’ensemble de la communauté. Des spectacles folkloriques 

par villages ont été organisés. Des groupes d’écoute ont été mis en place avec les femmes enceintes, les femmes allaitantes et parents 

et/ou responsables d’enfants de moins de 5 ans pour des discussions plus spécifiques sur les soins adaptés. Par ailleurs, la dissémination 

des messages clés adaptés au dialecte local a été faite à travers les stations de radio de proximités au niveau local. La partie interactive 

des émissions radio a été mise en place pour permettre aux auditeurs d’interagir sur les thématiques abordées. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Sauver des vies, alléger les souffrances de la population, soutenir les mécanismes d''adaptation locaux, et soutenir 
l''accès et l''utilisation de mécanismes de protection 

 

Résultat 1 
Sauver des vies et alléger les souffrances de la population dans les districts les plus durement touchés par la 
sécheresse grâce à la fourniture d''une assistance multisectorielle, en donnant la priorité aux plus vulnérables. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 N.3a Nombre de personnes 
inscrites à un programme de 
traitement de la malnutrition aiguë 
sévère (MAS) 

4,200 
19,275 
(10,797 filles et 8,478 
garçons)] 

RMA (Rapport Mensuel 
d’Activités) CSB, DHIS2 

Indicateur 1.2 N.6 Nombre de personnes recevant 
des formations et/ou de sessions de 
sensibilisation communautaire sur 
l''alimentation du nourrisson et du 
jeune enfant en situation d''urgence. 

250,000 

301,098 

Rapport de formation et 
de sensibilisation, 
dialogue communautaire, 
groupe d’écoute, 
spectacle folklorique 
CIP par les tradipraticiens 
Dirigeants locaux et les 
personnes influentes 

Indicateur 1.3 Nombre de personnes utilisant de 
l''eau en quantité suffisante et 
salubre pour boire, cuisiner, et pour 
l''hygiène personnelle. Nombre des 
personnes ayant accès à l’eau 

6,250 

8,125 
Rapport d’activité, 
Dashboard cluster 



 

. 

potables a usage multiple grâce à la 
mise en place de nouveaux points 
d’eau/ou reconversion 

Indicateur 1.4 WS.6 Nombre de personnes ayant 
accès à une quantité suffisante 
d''eau potable conformément aux 
normes et standards convenus de 
coordination du secteur/cluster 
(Nombre des personnes ayant 
accès à l’eau potable à travers la 
distribution de l’eau (en continue) 
par camion) 

5,000 

5,500 
Rapport d’activité, 
Dashboard cluster 

Indicateur 1.5 WS.17 Nombre de personnes 
recevant des messages 
EAH/hygiène. (Nombre des 
ménages qui sont touchés par les 
sensibilisations sur la promotion des 
pratiques d’hygiène et de nutrition) 

10,000 

11,000 
Rapport d’activité, 
Dashboard cluster 

Indicateur 1.6 WS.16a Nombre de personnes 
recevant des articles EAH 
essentielles (par exemple, kits 
EAH/hygiène) (couples 
mère/accompagnant d''''enfant MAS 
traités soit au centre de santé ou 
soit lors des activités des cliniques 
mobiles ayant reçu un paquet 
minimum d’activités (kit WASH, 
messages clefs sur la promotion de 
l’hygiène) 

1,000 

1,000 
Rapport d’activité, 
Dashboard cluster 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur    
Indicateur 1.1 :un total de 19,275 enfants malnutris sans complication ont été 
admis dans les programmes de prise en charge en ambulatoire (CRENAS) 
dans les 4 districts sanitaires durant la période soit un taux de réalisation de 
459% de la cible initiale (4 200). Ce dépassement pourrait s’expliquer par le 
mécanisme de dépistage actif mis en place au niveau communautaire avec la 
réalisation de dépistage de masse au niveau communautaire en étroite 
collaboration avec les acteurs communautaires, les autorités sanitaires des 4 
districts sanitaires avec l’appui du SNUT, ONN et différents partenaires 
impliqués dans l’action et la promotion de l’approche PB Parents. Il y a la 
conduite des cliniques mobiles afin de prendre en charge les enfants malnutris 
sévères sans complication dans les zones d’accès limités (à plus de 15 Km 
des formations sanitaires). Ailleurs, il est à noter la contribution d’autres 
bailleurs (ECHO, BHA) dans l’action qui ont permis de toucher plus d’enfants 
malnutris sévère dans les 4 districts sanitaires d’intervention. 
Indicateur 1.2 : un total de 301,098 personnes qui ont reçu des formations 
et/ou de sessions de sensibilisation communautaire sur l'’alimentation du 
nourrisson et du jeune enfant en situation d'’urgence soit un taux de 120% de 
la cible initiale de 250,000 personnes.  Plusieurs canaux de communication 
(dialogue communautaire, groupe d’écoute, spectacle folklorique, CIP par les 
tradipraticiens, dirigeants locaux et les personnes influentes) ont été utilisés 
pour véhiculer les messages sur l'’alimentation du nourrisson et du jeune 
enfant. 

Activités Description  Mise en œuvre par 
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Activité 1.1 Achat et distribution d’ATPE, de médicaments pour les 
CRENI et de matériel anthropométrique pour les CRENI 
et CRENAS 

Activités assurées par UNICEF jusqu’au bénéficiatures 
en collaboration avec le Service Nutrition du ministère de 
la Santé  

Activité 1.2 Renforcement des activités ANJE-U (formation des 
agents communautaires, supervisions formatives et 
animations communautaires) 

Activité réalisée avec les ORN, DRSP en collaboration 
les ONG partenaires  

Activité 1.3 Mise en place de méchanisme de reception et de 
traitement des plaintes des beneficiares 

Le système de réception et de traitement des plaintes des 
bénéficiaires est mis en place par le sous-groupe de travail 
qui travaille du Cluster Nutrition et Cluster Protection 

Activité 1.4 Contribution à la Construction de 25 nouveaux points 
d’eau/ou reconversion MUS pour augmenter la l’accès à 
l’eu potables et courir les besoins des autres usage 
(micro-irrigation and eau pour le bétail) 

Cette activité a été faite par des consortiums 
d’entreprises de construction sous la contrôle et 
surveillance d’une bureau d’étude. UNICEF et les 
DREAHs ont effectué des missions de supervision.  

Activité 1.5 Distribution de l’eau (en continue) par camion pour au 
moins 5,000 bénéficiaires 

Pour les villages où l’identification des sources d’eau est 
impossible, l’UNICEF, la société de transport d’eau et les 
DREAH en collaboration avec les Chefs Fokontany ont 
organisé la distribution de l’eau par camion au bénéfice 
de 5,500 bénéficiaires 

Activité 1.6 Sensibilisations aux bonnes pratiques d’hygiène et de 
lavage de main pour 50,000 personnes (10,000 
ménages). 

Les sensibilisations des communautés ont été faits à 
travers la collaboration avec deux ONG MEDAIR et 
ADRA. Elles ont été axées sur les quatre 04 messages 
clés Wash, à savoir : le lavage de main avec du savon, 
l’utilisation/boire de l’eau potable, l’utilisation d’une latrine 
améliorée et la gestion de l’hygiène menstruelle. 

Activité 1.7 Distribution des Kit WASH (pour conservation de l’eau, 
savon et dispositif de lave main) pour 10,000 familles 

La distribution des kits WASH pour les ménages a été 
faite en même temps avec les activités de sensibilisation 
sur la promotion à l’hygiènes par l’ONG MEDAIR et 
l’ONG ADRA 

Activité 1.8 Activité 1.8  

 

Résultat 2 
Suivre et réduire l''utilisation de stratégies d''adaptation négatives, soutenir l''accès et l''utilisation de mécanismes de 
protection, y compris la prévention de l''exploitation et des abus sexuels. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non☒ 

Secteur / cluster Protection - Protection de l'enfant 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 PS.2 Nombre de personnes 
recevant un soutien psychosocial 
VBG et/ou une prise en charge des 
cas VBG 

75 (25 enfants et 50 
femmes) 64 (52enfants/filles, 

12femmes) 

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre 

Indicateur 2.2 CP.3 Nombre d''enfants recevant un 
soutien en matière de protection 
(par exemple, recherche familiale, 
réunification, réintégration, services 
de gestion de cas, etc.) 

150 

170 (117 filles, 53 
garçons) 

Rapport d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre 

Indicateur 2.3 CP.4 Nombre de personnes ayant 
accès aux activités et/ou services 

500 
1,077 (548 filles, 529 
garçons) 

Rapport d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre 



 

. 

de protection par le biais d''espaces 
amis des enfants 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Indicateurs 2.1 et 2.2 : « Les communautés ont été sensibilisées à la 
disponibilité des services de prise en charge, et tous les cas identifiés et 
signalés ont reçu un soutien en fonction des besoins, conformément aux 
procédures standard de gestion des cas. Le nombre des personnes pris en 
charge dépend des signalements reçus et du consentement des victimes et de 
leurs parents pour la prise en charge. 
 
Indicateur 2.3 : Le nombre de cible a dépassé la prévision. Les espaces amis 
des enfants proposent des activités ludiques, socialisantes et éducatives pour 
les enfants et tenant compte de leur besoin. Ce sont également des lieux sûrs 
et non discriminants pour les enfants. Tous les enfants affectés par la crise 
peuvent donc y accéder. Ce qui explique cet écart positif. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Appui à la mise en place/redynamisation et 
fonctionnement des Réseaux de protection de l’enfant 
(RPE) 

La Direction régionale du ministère de la Population, de la 
protection sociale et de la promotion de la femme de la 
région Androy et l’ONG Conseil Diocésien de 
Développement avec l’appui technique de l’UNICEF 

Activité 2.2 Séances d’informations sur la violence et exploitation, y 
compris VBG et l’existence des services de prise en 
charge dont le centre de prise en charge intégrée des 
victimes de violence sexuelle 

La Direction régionale du ministère de Population, de la 
protection sociale et de la promotion de la femme de la 
région Androy, le centre vonjy de Tuléar, l’ONG 
Faravehivavy, l’ONG Conseil Diocésien de 
Développement avec l’appui technique de l’UNICEF 

Activité 2.3 Assurer le signalement et prise en charge des cas de 
violence, y compris la VBG, et exploitation envers les 
enfants et des femmes à travers la mise en place des 64 
cellules de veilles, la formation de 55 intervenants 
sociaux et 500 membres des forces de sécurité, et la 
prise en charge de femmes et enfants victimes. 

Les Centres Vonjy de Tuléar et de Ford dauphin, la 
Direction régionale du Ministère de la Population, de la 
protection sociale et de la promotion de la femme Androy, 
l’ONG Conseil Diocésien de Développement, l’ONG SOS 
Village des enfants avec appui technique de l’UNICEF 

Activité 2.4 Mettre en œuvre un programme de prévention et de 
renforcement de la résilience des enfants, adolescents 
et parents incluant le life skills et alphabétisation 

Les Directions régionales du Ministère de la Jeunesse 
Androy, Anosy et AtsimoAndrefana, l’ONG Faravehivavy 
et l’ONG Conseil Diocésien de Développement avec appui 
technique de l’UNICEF 

 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP)6:  

Protection de l’enfant, le projet a été mis en œuvre dans des communes les plus affectées par la crise nutritionnelle (niveau 

alerte/urgence) et a ciblé plus particulièrement les groupes les plus vulnérables, les enfants, les femmes et les personnes handicapées 

avec un paquet d’activités de protection intégrée. La participation de tous les membres de la communauté, hommes et femmes, filles et 

garçons, pères et mères, a été valorisée, et la mise en œuvre des activités a été adaptée suivant les besoins/demandes de bénéficiaires. 

Les interventions ont été conçues, menées et suivies par les membres des communautés. En effet, les membres des réseaux de 

protection de l’enfant, des cellules de veille, les hommes modèles, et les autorités locales ont été formés pour planifier eux même les 

activités de sensibilisation avec les communautés. Pour l’espace ami des enfants par exemple, les activités ont été choisies, planifiées, 

mises en œuvre et évaluées les enfants bénéficiaires et leurs parents. Les parents et les adolescents bénéficiaires du programme lifeskills 

 
6Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des Nations 

Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des mécanismes 
fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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ont contribué à l’identification et l’éducation de leurs paires. Le projet a été mis en œuvre directement avec les bénéficiaires, ce qui a 

permis de collecter leurs avis et doléances. Enfin, lors des missions de suivi des activités sur terrain, effectués par les staffs de l’UNICEF 

et/ou ses partenaires d’exécution, ceux-ci se sont entretenus avec les bénéficiaires pour recueillir leur retour sur les activités/services 

fournis afin d’adapter le projet et ses activités le cas échéant. 

 

Pour le WASH, UNICEF et ses partenaires ont assuré que l’identification des personnes cibles soit faite en impliquant les autorités locales 

au niveau communautaire, les agents de santé et les agents de l’éducation au niveau des institutions, en assurant une meilleure prise en 

compte des personnes vulnérables tels que les enfants et les personnes vivant avec un handicap durant toute la réponse WASH. Les 

besoins spécifiques des femmes et des filles et des personnes les plus vulnérables/ en situation d’handicap ont été pris en compte, surtout 

dans les designs des infrastructures WASH, par exemple, cabines séparées pour homme, pour femme, pour les handicapés ; les 

distributions des kits de dignité/kits d’hygiène. 

 

L’ensemble des activités nutrition du projet a été mené avec les communautés bénéficiaires tout en ciblant les plus vulnérables de la 

malnutrition aiguë qui sont les enfants de moins de cinq ans. Le dépistage actif de la malnutrition et le référencement des cas identifiés 

malnutris aiguës ont été réalisés par les agents communautaires. L'utilisation de la bande Shakir ou le PB a été vulgarisée au niveau 

ménage de manière à avoir au moins dans chaque ménage formé, une personne capable d’évaluer l'état nutritionnel de l'enfant et l'orienter 

si nécessaire vers l’agent communautaire ou vers le centre de santé. Le traitement de la malnutrition aigüe sévère sans complication 

médicale s'est effectué en ambulatoire et les ménages ont été placés au cœur de l'évolution de cette prise en charge communautaire. En 

ce qui concerne les pratiques en matière de l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant (ANJE), il y a eu la participation active de la 

population bénéficiaire dont les femmes en âge de procréer dans les séances de sensibilisation contribuant ainsi à la prévent ion de la 

malnutrition au niveau des ménages.  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Protection de l’enfant, des membres des cellules de veille sont mis en place au niveau des fokontany dans les communes d’intervention 

du projet. Ils ont pour rôle d’identifier et de signaler les cas de violence y compris les cas d’abus et d’exploitation sexuels au niveau de la 

communauté et de les signaler aux autorités compétentes ou les points focaux PSEA mis en place au niveau des districts. Les membres 

des cellules de veille et les points focaux PSEA ont été formés sur les mécanismes de plainte sûrs et existants ainsi que la manière de 

signaler les cas y compris la confidentialité.  

 

Pour la nutrition, à travers des partenaires de mise en œuvre, une collecte des plaintes et doléances des communautés a été faite à 

travers les agents communautaires au niveau fokontany et des techniciens accompagnateurs. Ils ont la charge de les transmettre aux 

responsables concernés pour que des actions soient prises (chef fokontany, chef CSB, maires...). Les émissions interactives au niveau 

des stations locales ont aussi permis de collecter les feed-back communautaires. Par ailleurs, la disponibilité de la ligne verte sous le lead 

du PAM permet aussi de remonter directement au niveau national ces informations. 

 

Pour le WASH, les interventions à travers des acteurs clés communautaires ont permis de collecter les éventuelles plaintes. Mais elles 

n’ont pas été comptées mais transmises et traitées. De plus, les partenaires de mise en œuvre avaient organisé des rencontres régulières 

avec les personnes ciblées pour s’enquérir de leur niveau de satisfaction et des propositions faites pour améliorer la réponse. Et aussi, 

les personnels des ONGs, les agents de santé, les agents communautaires et les leaders communautaires impliqués dans la mise en 

œuvre des activités de réponses aux urgences se sont mis en contact direct avec la population affectée. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA): 

UNICEF dispose de points focaux PSEA au niveau central et au niveau terrain. UNICEF a également formé des points focaux PSEA au 

niveau de ses partenaires. Tous ces points focaux ont été formés pour sensibiliser sur la PSEA, signaler et référer les cas vers les services 

de pris en charge. UNICEF a appuyé la vulgarisation dans les régions d’intervention du projet des mécanismes de feedback communs 

(SOP PSEA élaboré par le task force PSEA, la ligne 930). Le travail de l’UNICEF sur la PSEA lors de la mise en œuvre de ce projet a été 



 

. 

guidé par la stratégie mondiale de l’UNICEF sur le PSEA. Aucune allégation de SEA n'a été signalée sous le financement de CERF 

allouée à l'UNICEF. 

 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Protection de l’enfant, les filles et les femmes à risque ou déjà victimes de la violence et exploitation ont été une cible spécifique du 

projet. Les activités du projet ont inclus la sensibilisation, le signalement et la prise en charge des cas de VBG parmi des femmes et des 

filles. Lors de la planification des activités avec les partenaires de mise en œuvre, UNICEF a assuré que la question de genre soit tenue 

compte (des indicateurs désagrégés par sexe et âge, recrutement de plus de femmes lors de l’identification des acteurs sur terrain, 

cellules de veille, équipe de l’espace ami des enfants, alphabétiseurs, jeunes animateurs, formateurs…). 

 

Pour la nutrition, les cibles sont les enfants de moins cinq ans (filles et garçons) souffrant de la malnutrition aigüe sévère et ont eu accès 

aux structures de santé pour les soins médico-nutritionnels sans distinction de sexe et de genre. Aussi, les femmes ont été formées sur 

la prise du périmètre brachial pour la détection précoce de la malnutrition aigüe sévère au sein du ménage. Les pères ont également été 

impliqués dans cette activité pour soutenir les femmes au sein du ménage. 

 

Pour le WASH, en contribuant à l’égalité des sexes, UNICEF a ciblé les couples mères-enfants MAS dans son intervention au niveau 

des centres de traitements dans les activités de sensibilisation aux messages clés WASH. De plus, les femmes et les filles au niveau 

communautaire et dans les institutions ont été ciblées à l’aide des kits de dignité dans le cadre de la gestion de l’hygiène menstruelle. 

 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Pour la protection de l’enfant, les personnes handicapées, y compris les femmes et les filles handicapées, font partie des cibles du projet.  

UNICEF utilise l’approche inclusive pour les personnes handicapées. Ainsi, ils ont reçu la même considération que les autres enfants. Ils 

ont reçu le même traitement selon le protocole national de prise en charge de la malnutrition aiguë sévère, aussi bien dans les 

CRENI/CRENAS et par les équipes mobiles. Le projet a permis de prendre en charge 1,850 enfants (1,036 filles et 814 garçons) en 

situation de handicap souffrant de la malnutrition aiguë sévère. 

Pour le WASH, les infrastructures sont accessibles, c’est-à-dire, adaptées et prennent en compte les personnes handicapées. Par 

exemple, dans un bloc sanitaire au moins une cabine est destinée aux handicapées avec les barres d’appui et la rampe pour les fauteuils 

roulants. 

f. Protection : 

Le projet a eu une composante protection pour protéger les groupes les plus exposés aux risques de violences, d’abus, d’exploitation et 

de recours aux pratiques d’adaptation négatives face aux impacts socio-économiques de la crise, c-à-dire les enfants et les femmes, 

aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural y compris les communes rurales isolées. 

Le projet a une composante qui vise à protéger les groupes les plus exposés aux conséquences indirectes de la crise (enfants et femmes), 

et réduire le risque d’exacerbation de la violence et de recours aux pratiques de résilience négative pour faire face à l’absence de revenus 

suffisants. Les actions de mobilisation communautaire et le renforcement des mécanismes de protection, permettront d’attendre les 

populations urbaines comme celles en milieu rurale. 

 

g. Éducation : 

N/A 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 



 

. 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non Non n/a 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires /les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programmedoit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires /les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

UNICEF étant dans la coordination du Cash Working Group avec le BNGRC et le MPPSPF, les informations sur les actions en cash 
transfert ont montré des difficultés logistiques : existence de marché, problème d’insécurité. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

     

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

 

Event and media  
UNICEF focused on four international medias visits to highlight the situation in the south and participated in many interviews. 
The communication section also organized domestic press tours to highlight the reality in the south, allowing local media to 
learn about the interventions of UNICEF and its partners as well as the impacts of the emergency response. All UNICEF 
programmes were covered.   

Human interest story  

• Fanyah boosts her life skills to adapt to the drought 

• The most vulnerable populations are still the first victims of climate change in Madagascar. | UNICEF 

• In Madagascar, access to water is vital to regain some dignity | UNICEF 

• Coping with Climate Change in Southern Madagascar | UNICEF  

• Drinking water supply revitalizes communities in Southern Madagascar | UNICEF  

• In Madagascar, access to water is vital to regain some dignity | UNICEF  

• A multi-pronged response to a complex emergency in southern Madagascar | UNICEF (photo essay)  

• A multi-pronged response to a complex emergency in southern Madagascar | UNICEF  

• In Madagascar, training parents to monitor their children’s nutritional status | UNICEF  
 
Social media posts  

• Fanyah's story : Facebook – Instagram – Twitter 

• Vavitiana’s testimony : Facebook – Instagram – Twitter 

• Psychosocial support and other emergency responses: Facebook – Twitter – Instagram 

• Safe spaces for children in emergency shelters: Facebook – Twitter 

• Preparedness, appropriate action and resilience-building for children and young people in emergencies: Facebook – 

Instagram 

• Safe water and sanitation : Facebook 

• Water trucking : Facebook 

• Providing safe water in health centers: Facebook 

• Emergency water supplies by truck and distribution of sanitation kits to families: Facebook 
 
Video 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://www.unicef.org/madagascar/en/stories/fanyah-boosts-her-life-skills-adapt-drought
https://www.unicef.org/madagascar/en/stories/most-vulnerable-populations-are-still-first-victims-climate-change-madagascar
https://www.unicef.org/madagascar/en/stories/madagascar-access-water-vital-regain-some-dignity
https://www.unicef.org/madagascar/en/stories/coping-climate-change-southern-madagascar
https://www.unicef.org/madagascar/en/stories/drinking-water-supply-revitalizes-communities-southern-madagascar
https://www.unicef.org/madagascar/en/stories/madagascar-access-water-vital-regain-some-dignity
https://www.unicef.org/madagascar/en/stories/multi-pronged-response-complex-emergency-southern-madagascar-0
https://www.unicef.org/madagascar/en/stories/multi-pronged-response-complex-emergency-southern-madagascar-0
https://www.unicef.org/madagascar/en/stories/madagascar-training-parents-monitor-their-childrens-nutritional-status
https://www.facebook.com/photo/?fbid=574955834679436&set=a.477208004454220&__cft__%5b0%5d=AZUPhPvCQ7mEvXFv8Pn1nVjiZHobvGZ6rt2t9ILGEO9sIceg0ULDxp7aYpQIyMyLfdUw8EnQ3XAd5oOIIVMVjhpL9tEPOexHTnvJ0-6xc43tINq2dhz53ejn5cSwJbdJjollry00dD6mQOi21_rJDrBF&__tn__=%2CO%2CP-R
https://www.instagram.com/p/CpWy05_v3ks/
https://twitter.com/UNICEFMada/status/1631897346677133313
https://www.facebook.com/UNICEFMada/photos/a.382166136630/10158478701196631/?__tn__=%2CO*F
https://www.instagram.com/p/ChZA6yUvXVy/
https://twitter.com/UNICEFMada/status/1560152102982254592
https://www.facebook.com/UNICEFMada/posts/pfbid0i68dUgJEWEk5dgDJbDaC7Fgz34AvQuYHAY4hGRB2iMCehBn6hFEmkCL3CiYLdSgMl?__cft__%5b0%5d=AZXt2UtIq1glC79S92pGuTN_DOL0Eofbag38DXPN7-R19IYigrHPXP8ZokFfSF-UgGfzHuZhR4u1QfSJSgqhsCqbgMP9Gp-ZhhqBBHwZMIQ4bQ&__tn__=%2CO%2CP-R
https://twitter.com/UNICEFMada/status/1640621060566536193
https://www.instagram.com/p/CqUx-4-NkLZ/
https://www.facebook.com/UNICEFMada/posts/pfbid0hdV65E9DyxCbED9FeYKst56ZDsx7pGcy893m2JwFnpdjsZD8ouG8s5kRm1jaQpr3l?__cft__%5b0%5d=AZXySSz27PCnAMGBR478aeKWceqWAWHJMv5V3pwdBFcWr1EI04NpW4CX4hXoSK4_CxHq6GVLK7wJn-Plwt8KECoqcUi5Uxh4SE3Jpq3iwS6WItmVkNWDWMD7B3-aEWVfIDbbBMHuN1bVZebBweo927ym&__tn__=%2CO%2CP-R
https://twitter.com/UNICEFMada/status/1634441539660177408
https://www.facebook.com/photo/?fbid=536667265174960&set=a.477208004454220&__cft__%5b0%5d=AZWzlXSn_MjHPhdc7f2-EoqNkv2pfrGRITjrZ5Q5TThPkQ0v7wNrNmpzM8FCTUuKAZzBjB4Rw43OohPshq8pIJaNx7NKjhaCUQUjz8GvoSEHt_aM2IdbhCk0Dyg-iUjIBtvhtylpisWUDcGydIVWSIc2&__tn__=%2CO%2CP-R
https://www.instagram.com/p/Cm-7sXuMbZW/
https://www.facebook.com/UNICEFMada/posts/pfbid0c2oYzhKFwP2ekrRyNZqx5FsDgZZrMkQWNhQzVNxqEz67wqY36j4qGPgdYgwN3aSAl?__cft__%5b0%5d=AZWG0Lta_vXxt4vf3lSOmSR1_JxJh3RDSQvAzUdHI7as8so3N3aaUMVn7jKIfP8C3Fw1r45E2XtUqT9uBW7yTRbLqH2gyL47-leQUCJhO10cj0mDqd5gluvIcBgT0SFDyW0&__tn__=%2CO%2CP-R
https://www.facebook.com/UNICEFMada/posts/pfbid0mw94bm785JMBtYsVX52ePc5fCgQg76d1MMV4VGWgqQW8qAwDdbmoXQ7rtTwQBaT8l?__cft__%5b0%5d=AZXiF_WNlzq3GkuDVQqGwkoTZ2tV2v9RsoR6ZojiIkYHvL-RX_VXgoF92b7umftJBAVz19cc5__rKHn7y7KmmO7zWGCzILVbzTYBlqng6SFAGm1RZ6E8CjKxuOlXKBCNSws&__tn__=%2CO%2CP-R
https://www.facebook.com/UNICEFMada/posts/pfbid0VEbVnb3uofKKwr3TUcWQT9VDnLTFLjVSE5pj7B4CbqQwbG52rYN12HrrCyRSBUEl?__cft__%5b0%5d=AZVcC0kUIy-sfK6OTFYwNr_931JsocYx7cd8Zl2TVhxlq4Q2yk6ra_P-ed5cZ_gSLa5rvN4yOCdzorhuBECVi4ICpLnHf8zyJl3N5KjdkmXSuVtPRcwAqnu7Z3WhbBggZMw&__tn__=%2CO%2CP-R
https://www.facebook.com/UNICEFMada/posts/pfbid02PY5qEZzfrAJfm5C7NwCaU4UTiDeRhQX3BtSa8KiFrnHa72S1zpGbht6CWkxMBR3sl?__cft__%5b0%5d=AZWChyLSnAveySRmc8ZHJSi_C8eaMC_LC-nydtlNFfsZczElmws5ARnXWoxITWimhJiCWM5aJPaE7tWxC7tnMQ0Ugfv9NNbmIyYEElz_qjRYjRC-juUTUPiQ9AmjSlc-5P0&__tn__=%2CO%2CP-R
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2023-4 Fanyahs story 

Photographs   

• https://weshare.unicef.org/Share/6r86gs368lwm525bs24mj2is05pfj8bb 

• https://weshare.unicef.org/Share/utnb23qu167hl0ke4088r1763200s2pt 

• https://weshare.unicef.org/Share/47nf5xas6l47a23q28vsceqicj7m1626 

• https://weshare.unicef.org/Share/7qpeu5623e8004butn7k0hp65c51l80t 

• https://weshare.unicef.org/Share/ye5sr6l45hdrop2545kcj4k38m1716il 

• https://weshare.unicef.org/Share/txd36o4mu168y1vbsps5t3k5lfk067yi 

• https://weshare.unicef.org/Share/dx771n31g7h6e84m16ak3w84311qnp6v 

• https://weshare.unicef.org/Share/730y5oik8d122t8578iynqe0qf8e44ee 

• https://weshare.unicef.org/Share/ylgkp5n76d1812g1w5k5d1a7jud7hq3t 

• https://weshare.unicef.org/Share/cs88lc4yt4721try5u62371er61373ef 

Visual communication  

UNICEF has affixed joint logos to WASH supplies.  

 

 

 

 

 

 

 

https://unicef-my.sharepoint.com/:f:/g/personal/amralaivita_unicef_org2/Entd7-lKPIlAvwLFa0IUbbgB5kDGmi6Uh38RDxWcF-uTWA?e=QzrsMl
https://weshare.unicef.org/Share/6r86gs368lwm525bs24mj2is05pfj8bb
https://weshare.unicef.org/Share/utnb23qu167hl0ke4088r1763200s2pt
https://weshare.unicef.org/Share/47nf5xas6l47a23q28vsceqicj7m1626
https://weshare.unicef.org/Share/7qpeu5623e8004butn7k0hp65c51l80t
https://weshare.unicef.org/Share/ye5sr6l45hdrop2545kcj4k38m1716il
https://weshare.unicef.org/Share/txd36o4mu168y1vbsps5t3k5lfk067yi
https://weshare.unicef.org/Share/dx771n31g7h6e84m16ak3w84311qnp6v
https://weshare.unicef.org/Share/730y5oik8d122t8578iynqe0qf8e44ee
https://weshare.unicef.org/Share/ylgkp5n76d1812g1w5k5d1a7jud7hq3t
https://weshare.unicef.org/Share/cs88lc4yt4721try5u62371er61373ef
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3.5 Rapport du projet 22-UF-WFP-021 

1. Information sur le projet 

Agence : WFP Pays : Madagascar 

Secteur / cluster : 

Nutrition 
 
Services commun - Logistique 
 
Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

Code du projet : 22-UF-WFP-021 

Titre du projet :  
Assistance alimentaire et nutritionnelle d’urgence en réponse à la sécheresse dans les districts en IPC4 et appui 
logistique à la communauté humanitaire pour accéder aux communautés affectées dans le Sud de Madagascar 

Date de début : 15/03/2022 Date de fin : 14/03/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 152 000 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 102 000 000 

Montant reçu du CERF: US$ 3,006,156 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 92,546 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0,00 

Partenaires ONG internationale US$0,00 

Partenaires ONG nationale US$ 92,546 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0,00 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 

Grâce au financement UFE du CERF, le PAM a pu fournir une assistance alimentaire à 65,810(soit 13,162 ménages) en insécurité 

alimentaire aigüe dans les districts les plus affectés au Grand sud de Madagascar, dont 34,015 (soit 6,803 ménages) ont bénéficié du 

transfert monétaire conditionnel de 100,000 Ariary par ménage entre mars 2022 et mars 2023.Plus particulièrement pour les distributions 

conditionnelles, les vivres achetés ont permis de couvrir les besoins immédiats des personnes cibles pendant deux mois entre juin et 

septembre 2022. 

 

Au-delà de l’assistance alimentaire d’urgence, les fonds du CERF UFE ont également permis au PAM de mettre en œuvre une assistance 

nutritionnelle à 15,462 enfants et 4,149 femmes enceintes et allaitantes. Plus précisément, les interventions du PAM ont permis de 

prévenir la malnutrition aigüe chez 15,462 enfants de 6 à 59 mois. Ces activités de prévention et de prise en charge ont été accompagnées 

de séances d’éducation nutritionnelle et de référencement des enfants dépistés atteints de Malnutrition Aigüe Sévère vers les CSB de 

rattachement des sites communautaire.  

 

Le PAM a pu également renforcer les capacités des acteurs gouvernementaux dans le cadre de la programmation et de la mise en œuvre 

des activités de nutrition en situation d’urgence. La mise à l’échelle opérée par le PAM a permis de rendre les services de nutrition plus 

accessibles aux populations vulnérables avec notamment des activités au niveau communautaire et une stratégie de cliniques mobiles. 



 

. 

Cela a permis au PAM d’atteindre un taux de guérison de plus de 88% du mois de mars 2022 au mois de mars 2023 (un taux de réalisation 

supérieur à la valeur cible >75% correspondant aux normes sphère) et a permis aux enfants pris en charge de ne pas basculer en 

malnutrition sévère.  

 

Enfin, le PAM a fourni des services communs logistiques à travers le positionnement d’un hélicoptère de type Mil Mi-8 avec une capacité 

de 19 sièges et 3 tonnes de fret, grâce au financement CERF, opéré par UNHAS entre le 31 mars 2022 et 6 mai 2022 avec une base 

opérationnelle à Fort dauphin. L’hélicoptère a permis de transporter 282 staffs humanitaires et 34 tonnes de frets humanitaires vers des 

communes enclavées et difficile d’accès par voie terrestre. Pour cela, 13 localités enclavées ont été servies par l’hélicoptère et 10 

organisations l’ont utilisé. 

 

3. Modifications 

 
Au regard de la situation d’insécurité nutritionnelle et de l’accessibilité limitée pour la mise en place des sites PECMAM fixes dans ces 

communes, le PAM et les ORN ont mis en place des équipes mobiles PECMAM. Cette stratégie de PECMAM mobile a permis de toucher 

des enfants dans les zones très reculées et a abouti au dépistage et traitement de 1,932 enfants MAM supplémentaires par rapport à la 

prévision. Cette approche consiste à ne pas attendre les enfants venir au site pour se faire dépister et traiter mais d'aller vraiment les 

chercher dans les fokontany éloignés pour les dépister et leur donner les RUSF pour traitement. En effet, l’analyse des résul tats de 

dépistage exhaustif issue des Systèmes de Surveillance Nutritionnelle trimestriel successifs a indiqué l’existence des communes poches 

de malnutrition. 

 
 

 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Services commun - Logistique 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes Hommes Filles Garçons Total Femmes Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

 

Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes Hommes Filles Garçons Total Femmes Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 3 050 0 28 499 26 731 58 280 4,149 0 28,674 27,550 60,373  

Total 3 050 0 28 499 26 731 58 280 4,149 NA  0 28,674 27,550 60,373 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 244 0 2 112 1 970 4 326 24 NA 57 55 136 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

 

Secteur / cluster SecuritéAlimentaire – Assistance alimentaire 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles Garçons Total  Femmes  Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 17 881 17 061 14 666 13 982 63 590 18,427 17,769 15,136 14,478 65,810 

Total 17 881 17 061 14 66 13 982 63 590 18,427 17,769 15,136 14,478 65,810 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 2 092 1 390 2 276 2 276 8 034 462 291 479 479 1,711 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
Concernant l’assistance nutritionnelle, 60,373 accompagnants des enfants pour la prévention et la prise en charge de la malnutrition 

aigüe modérée ont pu bénéficier de conseils pour améliorer leurs pratiques nutritionnelles et recevoir des sensibilisations sur le WASH 

et l’hygiène alimentaire. On estime au moins 83,000 personnes indirectement assistées par le projet, avec l’appui des acteurs  

humanitaires et des frets humanitaires transportés par UNHAS. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Assistance alimentaire d’urgence et nutritionnelle en réponse à la sécheresse dans les Districts en IPC4 au Grand 
Sud de Madagascar 

 

Résultat 1 Assurer un profil de consommation alimentaire adéquate pour les ménages ciblés par le projet 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non☒ 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 FN.1a Nombre de personnes 
recevant une assistance alimentaire 
(en nature) 

 
31,771 31,795 

Rapports de distribution 
des partenaires 

Indicateur 1.2 FN.1b Quantité d''aide alimentaire 
distribuée en tonne métriques. 

 
1039.66 
 

860.13 
Rapports de distribution 
des partenaires 

Indicateur 1.3 FS.5c Pourcentage des 
bénéficiaires avec un Score de 
Consommation Alimentaire pauvre 

 
30% 33.1% 

Post Distribution 
Monitoring 2022 
Round 1 

Indicateur 1.4 Cash.3a Nombre de personnes 
recevant des transferts monétaires 
conditionnels 

 
31,771          34,015 

Rapport de distribution 
MVola et Partenaires 
coopérants 

Indicateur 1.5 Cash.3b Valeur totale des transferts 
monétaires conditionnels distribués 
en USD 

 
166,798 171,205 

Système WINGS du PAM 
en cohérence avec les 
rapports de distribution 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Pour l’indicateur 1.2, l’achat des commodités a été lancé avec les fonds à 
100% engagés en avril et mai 2022 avec un tonnage total de 862,7 mt contre 
1.039.66 mt planifié dans la proposition de projet. La différence est due à 
l’augmentation des prix des vivres sur le marché au moment de l’achat. 
 
Pour l’indicateur 1.5, la valeur totale de transfert cible était de 166,798 USD. 
Suivant le taux de change applicable qui varie mensuellement, la valeur du 
transfert distribué a atteint le montant de 171,205USD, avec lequel on a pu 
assister 34,015 personnes. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Distribution conditionnelle de vivres en 
nature et cash en priorisant les ménages 
avec personnes handicapées sous forme 
d’assistance alimentaire pour la 
création/réhabilitation d’actifs supportant 
les moyens d’existence des ménages et 

Mahafaly Mandroso, Fihamy, Agromed, Ampelamitraoka, Grade, Tompy, 
Kiomba, Young Progress Association, Taratrasy Endrikyny 
Fampandrosoana (TEF), Conseil Diocésaine pour le Développement 
(CDD) 
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réduisant les risques : réhabilitation des 
pistes d’accès, reboisement, mise en 
place d’infrastructures d’adduction d’eau 
potable et pour l’agriculture et 
aménagement des terrains cultivables en 
lien avec les programmes de 
développement en cours. 

 

Résultat 2 
3,813 femmes enceintes et allaitantes ainsi que 11,438 enfants âgés de 6 à 59 mois ont pu bénéficier de services 
de nutrition pour la prévention de la malnutrition aiguë 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 N.1 Nombre de personnes recevant 
une alimentation complémentaire 
(prévention MAM) (femmes 
enceintes et/ou allaitantes) 

 
 
3,813 

4,149 
Rapport de distribution 
mensuelle des 
partenaires 

Indicateur 2.2 N.1 Nombre de personnes recevant 
une alimentation complémentaire 
(prévention MAM) (enfants âgés de 
6 à 59 mois) 

 
 
11,438 

15,462 

Rapport de distribution 
mensuelle des 
partenaires 
 

Indicateur 2.3 Quantité de suppléments 
nutritionnels acheté en MT 

218,300 164,947 
 

COMET 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Le renforcement du SBCC sur l’importance de la prévention de la malnutrition 
a permis d’atteindre plus de bénéficiaires. La mise à jour du ciblage 
géographique selon les données nutritionnelles du Système de Surveillance 
Nutritionnelle (SSN Trimestre 4) a permis également de toucher de nouveaux 
bénéficiaires avec moins de tonnages que prévu. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Achat des intrants nutritionnels PAM 

Activité 2.2 Distribution de suppléments nutritionnels couplés au 
dépistage de la malnutrition et aux sessions de 
sensibilisation sur les pratiques familiales essentielles en 
nutrition 

PAM, ONG, ORN, CSB 

 

Résultat 3 Prise en charge de la malnutrition aigüe modérée chez les enfants âgés de 06 à 59 mois 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 N.2a Nombre de personnes 
inscrites à un programme de 
traitement de la malnutrition aiguë 
modérée (MAM) (enfants de 6 à 59 
mois) 

38,830 

40,762 
Rapport mensuel 
partenaires 
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Indicateur 3.2 N.2b Pourcentage de personnes 
admises pour un traitement MAM, et 
qui se sont rétablies (taux de 
récupération MAM) 

70 

88.2% MODA 

Indicateur 3.3 N.4 Nombre de personnes 
dépistées pour malnutrition aiguë (6 
à 59 mois) 

300,000 
378,544 SSN  

Indicateur 3.4 FN.1b Quantité de vivres distribuée 
en tonne métriques (suppléments 
nutritionnels pour le traitement de la 
MAM) 

349,470 

183,429 COMET 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   L’utilisation des équipes mobiles PECMAM a permis d’atteindre les personnes 
en zones enclavées et donc de traiter plus de cibles que prévu. Le nombre de 
personnes dépistées est aussi supérieur à la valeur cible à cause de la 
stratégie avancée de dépistage effectué avec un taux de couverture moyenne 
de plus de 90%.  
Le taux de guérison dépasse largement les normes SPHERE, et ceci montre 
bien l’impact des interventions multisectorielles de GFD/PREVMA qui ont 
accompagné la PECMAM. Plus les enfants sont rapidement guéris, moins ils 
consomment d’intrants nutritionnels, d’où le tonnage utilisé inférieur à ce qui 
était prévu. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Prise en charge de la malnutrition aiguë modérée 
couplée à des sessions d’éducation nutritionnelle et de 
démonstration culinaire 

ORN/ACF/PAM 

Activité 3.2 Achat de suppléments nutritionnels pour le traitement de 
la MAM 

PAM 

 

Résultat 4 Appuyer la communauté humanitaire à accéder rapidement aux communautés affectées par la sécheresse 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non☒ 

Secteur / cluster Services commun - Logistique 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 CS.2 Poids total du fret transporté 
par voie terrestre, maritime ou 
aérienne en MT. 

50 34 
Rapports d’activités 
UNHAS 

Indicateur 4.2 CS.4 Nombre de passagers 
transportés. 

200 282 
Rapports d’activités 
UNHAS 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Les fonds disponibles ont permis de transporter plus de staffs et de frets 
humanitaires, ce qui reste conforme aux besoins exprimés 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Transport des acteurs humanitaires et des aides 
humanitaires vers les zones ciblées 

UNHAS 



 

. 

 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP)7:  

Le PAM et ses partenaires ont adopté une approche participative visant à impliquer toutes les parties prenantes, y compris les personnes 

affectées dans la conception et la mise en œuvre du projet. Le projet CERF a été conçu sur la base des résultats des évaluations 

multisectorielles rapides et approfondies menées à travers des focus groups et des enquêtes auprès des populations affectées. Avant de 

démarrer le projet, des assemblées générales au niveau des Fokontany cibles étaient organisées pour les informer du projet, des objectifs, 

des procédures de mise en œuvre et de suivi et voir avec les communautés comment elles pourront être impliquées dans la gestion du 

projet tout en respectant la parité homme et femme, les aspects liés au genre. Le Post-Distribution Monitoring (PDM) permet aux 

personnes ciblées et non ciblées de s’exprimer sur leur appréciation sur l’assistance fournie en termes d’efficacité, efficience et qualité.  

Le PAM a réalisé un PDM en février 2023 ; et selon ce PDM : 

 

- À la suite des formations dispensées, les partenaires ont renforcé leur communication avec les communautés cibles des 

plaintes en cas de questions liées aux activités du PAM et de ses partenaires. Environ 72% des ménages enquêtés ont assisté 

à une réunion publique d'information sur le projet, correspondant au pourcentage de personnes interrogées (75%) qui avaient 

connaissance des critères de cibles du projet. 

- Satisfaction sur le processus de ciblage et de sélection des bénéficiaires : 73,3 % en février 2023. 

  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Le PAM a valorisé les différents types de mécanisme de plaintes et de retour d’information suivants : 

- Ligne verte affichée sur les sites de distributions 

- Comités de plainte et de réconciliation (CPR) communautaires chargé de collecter les doléances et plaintes des membres de 

la communauté 

- Autorités locales, la voie la plus utilisée par le Communauté pour remonter leurs plaintes 

- Partenaires qui collectent les plaintes par le biais de boites de doléances sur les sites de distribution 

- Bureaux terrains et antennes du PAM qui reçoivent occasionnellement des plaintes de la part des bénéficiaires ou non des 

projets.  

 

De mars 2022 à mars 2023, 8,000 appels ont été reçus de la ligne verte. 25% de ces appels concernent une demande d’informations sur 

les dates de distribution et des plaintes venant des non-cibles qui demandent une révision du taux de couverture, des critères de ciblage 

et de les considérer parmi les bénéficiaires. Les plaignants sont en majorité des hommes, ce qui pourrait suggérer un faible accès des 

femmes à la téléphonie mobile. Ce projet avait pour objectif d’atteindre 51% de femmes/filles et 49% d’hommes/garçons. Ces cibles ont 

été atteintes. Avant la mise en œuvre, le PAM et ses partenaires coopérants veillent à ce que les bénéficiaires hommes et femmes soient 

informés des objectifs du programme, des critères du ciblage, des modalités de mise en œuvre, des rations à recevoir et du calendrier de 

distribution. Pour garantir la participation de toute la communauté et transférer les compétences en matière de gestion et de distribution 

des vivres, les partenaires coopérants recrutent des membres de la communauté (hommes et femmes) pour la distribution des vivres, la 

manutention des vivres, le stockage des vivres et la supervision de toutes les distributions. À la fin de chaque session de distribution, une 

note sur le tonnage distribué, les bénéficiaires servis, les absents et le solde des stocks est établie et signée par le personnel du PAM, 

les partenaires coopérants, les autorités locales et les représentants de la communauté afin de garantir une transparence totale et 

d'impliquer les hommes et les femmes dans la bonne gestion de l'aide alimentaire. 

 
7Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des Nations 

Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des mécanismes 
fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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Les mères et accompagnateurs des enfants malnutris ont été impliquées dans la mise en œuvre et suivi des programmes de nutrit ion vu 

leur participation active et massive pendant les jours de dépistage et de prise en charge de leurs enfants malnutris. Toutes les informations 

sur le numéro vert, la ration et les droits de chaque enfant sont affichés au niveau des sites communautaires. Les discussions de groupe 

organisées périodiquement par les agents communautaires avec les mères/accompagnateurs des enfants ont permis au PAM et aux 

ORN d’obtenir des informations qualitatives à propos de la qualité, des impacts et des points à améliorer du programme. 

 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA): 

En mars 2022, avant le début des activités, la task force PSEA nationale (inter-agences) avec le Secteur Protection a dépêché des 

missions dans certaines localités du Grand Sud (Amboasary et Ambovombe notamment pour le PAM) pour former les staffs des 

partenaires coopérants à la sensibilisation des communautés pour prévenir et remonter les cas d’abus et d’exploitation sexuels. Des staffs 

du PAM ont accompagné ces missions et ont par la suite disséminé ces messages aux autres partenaires du PAM travaillant dans l’Androy 

ainsi qu’auprès des Communautés bénéficiaires. Les défis actuels ou les actions à poursuivre à moyen terme identifiés concernent d’abord 

la nécessité d’utiliser des outils de sensibilisation (comme les posters imagés dans le dialecte local), ensuite l’engagement des partenaires 

coopérants pour la régularité des messages de sensibilisations dès qu’il y ait une organisation de distributions de vivres ou de cash auprès 

des bénéficiaires et la poursuite de recyclage des staffs des partenaires coopérants pour renforcer la prévention. 

Les communautés ont ainsi été sensibilisées sur la PSEA et la possibilité pour eux de dénoncer les cas à travers le mécanisme de plaintes 

en place (Ligne verte, autorités, partenaires, boites de doléances, CPR). Les staffs des partenaires Gouvernementaux sur la nutrition, 

comme les trois ORNs du Grand sud, ont été également formés et sensibilisés sur la PSEA pendant cette période.  

 

Les partenaires ont intégré davantage les formations reçues sur les normes de santé et d'hygiène dans le Grand sud, en fournissant de 

l'eau potable à proximité des points de distribution, des abris et de l'ombrage pour se protéger du soleil, en particulier pour les plus 

vulnérables. 

 

Jusqu’à maintenant, le PAM n’a reçu aucune plainte concernant la PSEA dans le cadre de ses programmes. La PSEA est inclus dans les 

clauses de l’accord avec les partenaires et le PAM applique la tolérance zéro en cas de cas confirmés d’exploitation et abus sexuel. Si 

un cas de PSEA est signalé, un ticket est créé pour le cas dans le CRM. Ce ticket est transmis au partenaire dédié qui traite les cas de 

PSEA. Une fois le cas transmis, le ticket est immédiatement clôturé. Le point focal dédié gère le cas de bout en bout à son niveau. Le cas 

est clôturé dans le CRM et n’apparaît pas dans les reporting pour protéger la confidentialité des procédures en cours et préserver 

l’anonymat du plaignant. 

 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

La priorisation des ménages tenait compte de la présence de critères de vulnérabilité individuelle de ses membres comme les femmes 

chef de ménage, les femmes enceintes/allaitantes, les enfants de moins de 5 ans vulnérable à la malnutrition aigüe et/ou malnutris quel 

que soit le sexe, les jeunes filles de 10 à 17 ans vulnérables à l’exploitation et abus sexuel ainsi que les personnes handicapées et les 

personnes âgées. La valeur du transfert monétaire est sensible à la nutrition pour permettre aux ménages de se procurer des aliments 

nutritifs pour les enfants et les femmes enceintes et allaitantes.  

 

Concernant le leadership et la prise de décision des femmes, bien qu’une amélioration continue ait été notée, certains facteurs externes 

comme la période de soudure a amené certains ménages à prendre une décision collective sur l’utilisation de l’assistance. En effet,selon 

le PDM période de soudure 2022-2023, la prise de décision unilatérale des hommes concernant l'utilisation des denrées vivres ou de 

l'argent est passée à 18,3% (vs. 12,3% aout 2022 et 11,1% février 2022). En revanche, les décisions collectives ont augmenté passant 

de 15,5% en août 2022 à 36,5% ; à noter toutefois que dans la majorité des cas, la décision sur l'utilisation des denrées revient toujours 

aux femmes. Pour 45,9% des ménages, le leadership et la prise de décision sur toutes sortes d’assistance reviennent aux femmes. 

Le PDM d'août 2022 a montré que 45,5 % des bénéficiaires sont des ménages dirigés par des femmes composés de femmes enceintes 

et allaitantes (PLW) ainsi que de femmes célibataires qui sont les plus vulnérables aux chocs. La parité entre les sexes a été assurée 

pendant la mise en œuvre du projet. Le comité communautaire pour le ciblage, les plaintes et les retours d’information comprenait 50% 



 

. 

d'hommes et 50% de femmes parmi les participants au projet. Aucune discrimination n'a été signalée au cours du projet : les femmes et 

les hommes ont été également encouragés à assister aux séances d'éducation nutritionnelle et de communication pour le changement 

de comportement. 51% du total des bénéficiaires ont participé à ces séances, dont une grande proportion de femmes (plus de 70%). 

 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

- Le projet tient compte des besoins essentiels et de l’inclusion des personnes en situation d’handicap. La présence d’une 

personne handicapée dans le ménage constitue un critère de priorisation. Ils sont également prioritaires dans la file d’atten te 

pour les distributions à travers une file spécifique. Les personnes qui ne peuvent pas venir aux sessions de distribution à 

cause de leur handicap peuvent se faire représenter par procuration pour récupérer leurs rations. Le pourcentage de 

personnes handicapées parmi les bénéficiaires est de 0,99%. 

- Les enfants malnutris en situation d’handicap ont été suivis de près par les agents communautaires à travers des visites à 

domicile dans la mesure où leurs déplacements vers les sites communautaires s’avèrent difficile (accès géographique, peur 

de discrimination). 

 

f. Protection : 

 

En matière de protection, le PAM avec ses partenaires a mis en œuvre plusieurs actions dont :  

- L’identification avec les bénéficiaires des sites de distribution sécurisés non loin des zones d’habitation afin d’éviter les 

éventuelles attaques des bénéficiaires au retour, de ne pas consommer leur temps de travail et éviter que les femmes seules 

ne parcourent un long trajet pour transporter leurs vivres. 

- La collaboration avec les autorités locales pour assurer la sécurité des distributions avant, pendant et après. Dans le cadre 

du projet CERF, aucun incident de sécurité n’a été rapporté pendant les sessions de distributions. 

- La mise en place des ombrages et d’eau potable pendant les sessions de distribution, raccourcissement de temps d’attente 

à moins de trois heures, utilisation de files pour les femmes enceintes, allaitantes ou avec des enfants, les vieillards et les 

personnes handicapées. 

- L’application des mesures de protection contre la Covid-19 pendant les distributions. 

 

g. Éducation : 

N/A 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composant Oui, le PTM est un composant 34,015 

Les transferts monétaires constituent un élément important des systèmes de protection sociale. Les transferts monétaires sont utilisés 

pour fournir une assistance financière aux personnes les plus vulnérables et les plus touchées par les divers aléas (climatique, 

économique, …). Ces transferts peuvent aider à réduire la pauvreté, améliorer la nutrition, à offrir une éducation de base, et à renforcer 

l’accès aux services de base pour les populations les plus vulnérables. Ils peuvent également contribuer à réduire les inégalités et à 

promouvoir l’inclusion sociale en permettant aux bénéficiaires de participer plus activement à la vie économique et sociale de la 

communauté.  
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Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Transfert monétaire 
conditionnel 

34,015 US$171,205 Sécurité alimentaire - Assistance 
alimentaire 

Sans restriction 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

UN stories  UN releases $150 million for underfundedhumanitarian crises | UN News 

WFP Madagascar 2022 annual country report  Madagascar Annual Country Report 2022 - Country Strategic Plan 2019 - 2023 
- Madagascar | ReliefWeb 

WFP Madagascar 2022 country brief 
 

WFP Madagascar Country Brief, April 2023 - Madagascar | ReliefWeb 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://news.un.org/en/story/2022/01/1109752
https://reliefweb.int/report/madagascar/madagascar-annual-country-report-2022-country-strategic-plan-2019-2023
https://reliefweb.int/report/madagascar/madagascar-annual-country-report-2022-country-strategic-plan-2019-2023
https://reliefweb.int/report/madagascar/wfp-madagascar-country-brief-april-2023
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3.6 Rapport du projet 22-UF-WHO-014 

1. Information sur le projet 

Agence : WHO Pays : Madagascar 

Secteur / cluster : Santé Code du projet : 22-UF-WHO-014 

Titre du projet :  
Offre de soins de santé aux plus vulnérables, alerte précoce et réponse aux épidémies dans le Grand Sud de 
Madagascar 

Date de début : 01/04/2022 Date de fin : 31/03/2023 

Révisions : Extension sans cout ☒ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce
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t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 4 652 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 500 000 

Montant reçu du CERF: US$ 700,000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 79,959  

Partenaires gouvernementaux  US$ 0,00 

Partenaires ONG internationale US$ 0,00 

Partenaires ONG nationale US$ 79,959 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0,00 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 

Grâce aux déploiements des cliniques mobiles dans les fokontany des districts de Ampanihy, Amboasary, Ambovombe et Tsihombe, ce 

financement a permis à 28,764 personnes de bénéficier de soins, dont 3,820 enfants zéro-dose et perdus de vue d’être vaccinés, 179 

femmes ayant bénéficié de la planification familiale, 2,580 femmes vues en consultation prénatale et post-natale, 253 personnes ont 

reçus des appuis psycho-sociaux et 284 personnes en situation de handicap pris en charge.  

 

De plus, 80 formations sanitaires (75 CSB, 4 CHRD, 1 CHRR) ont bénéficié de médicaments, d’équipements et d’outils de travail, ayant 

permis de répondre aux besoins de soins de personnes. Pour les trois régions, 310 personnels de santé ont été formés et leurs 

compétences dans la prise en charge des maladies infantiles, en santé maternelle et en santé mentale. Des supervisions intégrées ont 

été réalisées conjointement avec les équipes des DRSP. Ces interventions combinées ont permis d’améliorer les performances de  ces 

formations sanitaires notamment en termes de couverture vaccinale et de surveillance 

 

En termes de logistiques, 10 kits et modules IEHK médicaments ont été acheminés au niveau des districts respectifs ainsi que des 

matériels pour le laboratoire du CHRR de Ambovombe. Des médicaments essentiels ont été également acquis incluant des médicaments 

pour la prise en charge des maladies mentales, et un stock d’urgence a été constitué au niveau des DRSP.  
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Enfin, le financement a permis le renforcement de la coordination au niveau régional à travers la tenue des réunions mensuelles des trois 

clusters santé, la mise en place et la fonctionnalisation des trois COUSP régionaux. Trois équipes d’intervention rapide et 16 d’équipes 

d’investigation ont été constitués, les équipes formées et outillées. Pour renforcer l’harmonisation des interventions des cliniques des 

partenaires en santé, une session de briefing a été menée avec l’ensemble de toutes les unités de soins mobiles. Cette session a permis 

aux unités de soins mobiles des partenaires de participer dans la surveillance des maladies à travers la notification d’alerte et de cas 

suspects de maladies au niveau communautaire. 

 

3. Modifications 

 
Une reprogrammation de la période de mise en œuvre a été faite suite à l’approbation de la demande d’extension sans coûts par le 

CERF, les sites retenus étant restés les mêmes et les activités n’avaient pas changé. Une revue intra-action a été organisée également 

afin de tirer des leçons des bonnes pratiques et améliorer la qualité de la réponse.   



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Santé 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes Hommes Filles Garçons Total Femmes Hommes Filles Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautésd'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autrespersonnestouchées 16 053 16 052 11 739 6 825 50 669 6,190 4,902 9,671 8,001 28,764 

Total 16 053 16 052 11 739 6 825 50 669 6,190 4,902 9,671 8,001 28,764 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 97 96 70 41 304 71 51 89 73 284 

 
 
 
 
 



 

   

5. Personnes indirectement ciblées par le projet . 

 

Après le renforcement de capacité des agents de santé des formations sanitaires (CSB, CHRD et CHRR), environ 378,784 

personnes ont pu bénéficier des prises en charge adéquates lors des consultations externes. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Fournir des soins de santé aux plus vulnérables, assurer l’alerte précoce et réponse aux épidémies dans le Grand 
Sud de Madagascar 

 

Résultat 1 Coordination de la réponse renforcée 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 H.7 Nombre d''établissements de 
santé fonctionnels soutenus (75 
formations sanitaires) 

75 
80 Bon de livraison  

Indicateur 1.2 H.8 Nombre de consultations de 
soins de santé primaires fournies/ 
mois 

3 398 
2,587 

Rapport mensuel des 
activités 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Dans la planification, 77 CSB ont été ciblés. Toutefois, certains modules de 
médicaments constituants les kits IEHK sont à utilisation hospitalières, ayant 
ainsi étendu les appuis en termes de dotations de médicaments au niveau des 
CHRD des 4 districts d’intervention ainsi que du CHRR de Ambovombe 
ramenant le nombre de formations sanitaires soutenues à 80. Plus de 100% 
des formations sanitaires des districts cibles ont été ainsi atteintes par le projet. 
Concernant le nombre de consultations externes mensuelles, l’amélioration de 
la situation sanitaire, et la reprise des activités de cliniques mobiles ont réduit 
l’utilisation des formations sanitaires. Il faut aussi signaler que la période de 
démarrage des cliniques mobiles, ayant réduit le nombre de mois 
d’implémentation des interventions, n’a pas permis d’atteindre toutes les cibles 
planifiées. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Acquérir des équipements et matériels et former les 
agents pour la gestion des COUSP régionaux 

OMS – Direction de la Veille sanitaire, Surveillance 
épidémiologique et Riposte (DVSSER) – Direction 
régionale de la Santé publique  

 

Résultat 2 
Activités de SIMR/SEIE optimisées en vue de l’alerte précoce des urgences sanitaires (y compris les MAM/MAS) et 
investigation précoce et riposte à toute urgence sanitaire assurée 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 H.6 Proportion d''établissements de 
santé fonctionnels partageant des 
rapports en temps opportun (%) 

80 
Taux de promptitude 
moyenne 72%  

DHIS2, Rapport mensuel 
des activités de chaque 
formation sanitaire 



 

   

Taux de complétude 
moyenne 85% 

Indicateur 2.2 H.5 Pourcentage d''alertes de santé 
publique générées par des 
systèmes d''alertes ou de 
surveillance basés sur la 
communauté ou des établissements 
de santé faisant l''objet d''une 
enquête dans les 24 heures 

80 

95% 
DHIS2, Rapport mensuel 
des activités de chaque 
formation sanitaire 

Indicateur 2.3 Supervisions formatives effectuées 
à tous les niveaux 

12 
12 

Rapport de supervision 
intégrée  

Indicateur 2.4 Nombre des EIR et équipes 
d’investigation recyclées (3 EIR et 4 
équipes d’investigation recyclées) 

7 3 EIR 
18 équipes 
d’investigation  
(1 équipe/district) 

Rapport de l’atelier de 
redynamisation et de 
formations des EIR  

Indicateur 2.5 Investigations et riposte entamées 
dans les 72 heures 

80 
100% 

DHIS2, Rapport mensuel 
des activités de chaque 
formation sanitaire 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Conjointement avec l’équipe des DRSP, une descente intégrée par mois a été 
organisée afin des superviser les activités de surveillance ainsi que la mise en 
œuvre des paquets de services. Dans le cadre de l’amélioration des capacités 
de détection précoce des maladies à potentiel épidémique, 3 équipes 
d’intervention rapide multidisciplinaires ont été restructurées au niveau des 3 
régions. Une équipe d’investigation rapide par district a été formée pour 
soutenir les EIR régionales. Ces restructurations par rapport à la planification 
initiale sont justifiées par les besoins identifiés dans le système de santé dans 
l’ensemble des trois régions pas seulement pour les 4 districts d’intervention. 
Elles ont permis d’améliorer les indicateurs en termes de notification des 
alertes expliquant l’augmentation de la proportion des alertes générées par le 
système d’alerte précoce à 95% ainsi que la réalisation à 100% des 
investigations et riposte affective dans les 72h. Le taux de complétude et de 
promptitude moyen est respectivement de 85% et de 72% durant la période de 
mise en œuvre des interventions.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Effectuer des supervisions formatives SIMR/SEIE DVSSER – DRSP – OMS  

Activité 2.2 Assurer la détection précoce des cas de MAM/MAS et 
urgences sanitaires 

DRSP - SDSP 

Activité 2.3 Acquérir des équipements et matériels pour les 
investigations 

OMS  

Activité 2.4 Recycler les EIR et les équipes d’investigation DVSSER – OMS  

Activité 2.5 Conduire les investigations et la riposte rapides aux 
urgences sanitaires 

DRSP – SDSP – OMS  

 

Résultat 3 Morbidité et mortalité en baisse chez les populations vulnérables 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?    Oui☐ Non☒ Select an item 
from drop-down Select an item from drop-down 

Secteur / cluster Santé 



 

   

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 H.1a Nombre de kits sanitaires 
d''urgence livrés aux établissements 
de santé. 

10 
10 Bon de livraison  

Indicateur 3.2 Proportion des vulnérables (enfants 
de moins de 5 ans, femmes 
enceintes et allaitantes et 
personnes handicapées) ayant 
bénéficié des soins de santé 
intégrés gratuits dans les formations 
sanitaires, à travers les cliniques 
mobiles (%) 

80 

56.76% 
 

Rapport technique des 
cliniques mobiles et 
Rapport mensuel des 
activités des formations 
sanitaires 

Indicateur 3.3 Proportion d’équipements acquis 
pour les personnes en situation de 
handicap (%) 

100 

100 

Rapport de la mission 
médicale et rapport 
financier d’acquisition des 
intrants/ médicaments 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   56,76% des cibles initiaux ont été atteints par rapport à la planification initiale. 
Ce résultat est expliqué par le fait d’un retard dans la mise en œuvre des 
activités de soins mobiles ayant réduit la période de mise en œuvre. Ce retard 
a été compensé par le renforcement des appuis au niveau des formations 
sanitaires à tous les niveaux. Pour les autres indicateurs, 100% des kits IEHK 
et des médicaments et intrants pour les personnes ont situation de handicap 
ont été acquis  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Acquérir des kits de médicaments et d’intrants 
d’urgence 

OMS  

Activité 1.2 Fournir des paquets de soins de santé intégrés gratuits 
dont la vaccination aux populations vulnérables (enfants 
de moins de 5 ans, femmes enceintes et allaitantes et 
personnes handicapées) dans les formations sanitaires 
et à travers les cliniques mobiles 

DRSP – SDSP – OMS  

Activité 1.3 Doter les personnes handicapées d’équipements 
médicaux 

Direction des maladies non transmissible – CHU 
Antanambao Toliara- DRSP – OMS  

 

Résultat 4 Morbidité et mortalité en baisse chez les cas de MAM/MAS 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui☐ Non☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 Nombre de CRENI/CRENAS/CRNM 
dotes en équipements et matériels 
(Nombre) 

4 
5 

Rapport d’acquisition et 
bon de livraison  

Indicateur 4.2 Kits de médicaments et d’intrants 
d’urgence adaptés aux besoins des 
formations sanitaires, des cliniques 
mobiles, et des 
CRENI/CRENAS/CRNM acquis 

10 

11  
Rapport d’acquisition et 
bon de livraison  



 

   

Indicateur 4.3 Nombre d’établissement de santé 
fonctionnels ayant bénéficié du 
recyclage et suivi formatif effectué 
pour les agents formés sur la 
PCIME et la prise en charge 
médicale des cas de MAM (1 
recyclage / 4 supervisions) 

4 

75  
Rapport de la séance de 
recyclage réalisée 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Initialement, 4 CHRD disposant de CRENI ont été programmé pour être dotés 
en équipements et en intrants pour assurer la qualité de la prise en charge 
intégrée des maladies infantiles. Par ailleurs, les évaluations faites au niveau 
du CHRR de Ambovombe ayant permis d’identifier également d’’autres 
besoins du plateau de prise en charge et de diagnostic des maladies infantiles, 
le nombre de centre ayant reçus des appuis est ainsi revu à 5.  En plus des 
kits IEHK, 11 kits de médicaments essentiels et d’intrants ont été acquis afin 
d’assurer la couverture des besoins des bénéficiaires. En ce qui concerne les 
activités de recyclage des agents de santé, sur base des problèmes identifiés 
lors des supervisions, tous les agents de santé des 75 formations sanitaires 
des 4 districts d’intervention ont reçu des séances de recyclage sur la prise en 
charge intégrée des maladies infantiles particulièrement sur les 
problématiques de la gestion des vaccins ainsi que les problématiques de 
santé maternelle  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Doter les CRENI/CRENAS/CRNM d’équipements et 
matériels 

OMS  

Activité 1. 2  Acquérir des kits de médicaments et d’intrants d’urgence 
adaptés aux besoins des formations sanitaires, des 
cliniques mobiles, et des CRENI/CRENAS/CRNM 

OMS  

Activité 1. 3  Assurer le recyclage et le suivi formatif des agents 
formés sur la SIMR, PCIME et prise en charge médicale 
des cas de MAM/MAS 

DRSP – SDSPS – OMS  

 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP)8:  

Dans le cadre de la redevabilité, les staff OMS participent aux réunions des comités de santé à travers certains CSB d’attachement 

prenant part avec les membres de la communauté pour avoir une connaissance des problèmes de santé nécessitant des actions 

immédiates. Par le même canal, les agents communautaires de ces zones d’appui ont continué à jouer leur rôle dans l’accompagnement 

avec l’appui de l’Infirmier chef CSB et l’accompagnement des districts sanitaires. En plus, dans la planification des passages des cliniques 

mobiles, les agents communautaires et les autorités locales participent à la sensibilisation en amont pour permettre à la population 

bénéficiaire de se rendre sur le lieu afin de bénéficier des services disponibles. Une forte collaboration a été soutenue entre les DRSP, 

les partenaires, dans le processus de mise en œuvre des activités à travers le Cluster santé. Cette collaboration est passée par le 

renforcement des capacités des unités de soins mobiles des partenaires pour mieux répondre aux besoins de la population cible du 

secteur santé, la discussion des besoins et l’harmonisation des points de vue.  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

 
8Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des Nations 

Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des mécanismes 
fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

   

Durant les réunions entre les Chefs CSB et les agents communautaires, des partages d’informations sur les retours des communautés 

par rapport aux différentes interventions fournies par l’ensemble des partenaires ont été faites. Les supervisions conjointes et les revues 

mensuelles des CSB servent de plateforme de remontée de ces informations des CSB vers les districts. En concertation avec les DRSP, 

tous les partenaires ont été conviés à participer à des réunions bimensuelles de coordination des DRSP avec les districts au cours de 

laquelle les SDSP rapportent les informations des communautés transmises par les CSB.  La tenue mensuelle de la réunion du Cluster 

santé a permis de répondre rapidement aux problèmes identifiés et les partenaires se sont positionnés pour réaliser les activités alignées 

selon ces solutions adoptées. Pour ce qui est de mécanisme des plaintes et réception des feedback, le Comité de santé sert de canaux 

de transmission. Toutefois, la documentation de cette information sera améliorée dans le prochain rapport et les actions de renforcement 

des équipes de terrain sera assurée pour obtenir la participation de toutes les parties prenantes pour un bon reporting.  

 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA): 

Durant la mise en œuvre du projet, des sessions de sensibilisation et des briefings sur le PSEA ont été organisées pour les d ifférentes 
parties prenantes. Des points focaux et tous les CSB ont été assignés dans le processus de surveillance, de signalement des cas de 
plaintes liés à l’exploitation et aux abus sexuels (PSEA) et la transmission de ces signalements, s’ils existent, aux Autorités compétentes, 
aux Agences et organisations concernées. Ce dispositif existe et les personnes ont été sensibilisées mais il n’y a pas des plaintes reçues 
et traitées pendant la période. 
 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Durant la mise en œuvre des activités, la prise en compte de la vulnérabilité des femmes et des enfants dans les contextes des urgences 

a été un des principaux critères dans le choix des cibles. Par ailleurs, les activités des cliniques ont intégré une composante de prise en 

charge psycho-sociale des femmes dans les communautés d’intervention et entre dans le cadre de la prise en charge des violences 

basées sur le genre.  

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Le projet a pris en charge gratuitement les personnes en situation de handicap qui viennent pour les consultations et à qui le projet a 
fourni des paquets sanitaires minima gratuitement. A travers les activités de cliniques mobiles, 157 personnes en situation de handicap 
ont reçu des offres de soins lors des consultations externes. Pour répondre à leurs besoins spécifiques, face aux manques de capacités 
de prise en charge locale, une mission médicale de spécialistes a été menée pour assurer la qualité des offres de soins ayant touché 127 
autres personnes. Toute forme de violence envers les personnes en situation de handicap a été signalée à travers le dispositif de 
surveillance à base communautaire pour être traduite devant les autorités compétentes et prises en charge par les Agences et les 
Organisations ayant spécifiquement le mandat. 
 

f. Protection : 

Le déploiement des cliniques mobiles à proximité des communautés a permis de réduire le risque d’exposition des femmes et des filles 

aux violences et attaques lors des déplacements vers les centres de santé. Environ 253 personnes ont reçu des soutiens psycho-sociaux 

lors des soins de santé mobiles au niveau des communautés.  

 

g. Éducation : 

N/A 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 



 

   

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non Non N/A 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires /les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programmedoit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires /les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

A cause de la spécificité des services et des intrants fournis, qui sont généralement mis à disposition des spécialistes, l’OMS n’a pas 
prévu le transfert monétaire ; tous les services et les intrants ont été fournis en nature. 
 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

     

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Démarrage des Activités de soins mobiles dans 4 
districts du Grand Sud  

https://web.facebook.com/permalink.php?story_fbid=pfbid02oNumaDbupKAesi3
hUXC4tkUFgZNwbtUdrNLpfhNEWn4xwgNWTyHeEkuA6VdhKMENl&id=10007
2054211139 

 Formation des Equipes d’intervention rapide 
multidisciplinaire pour les trois régions à Tuléar du 06 
au 09 juin 2023 

https://web.facebook.com/DRSPANOSY/posts/pfbid0KU6BjJ4n2SjKiaR15RJmo
cA7pgefn7kC2kK35XGonU4wGPyMRu63MEbKjtX6yJDul 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP


 

   

ANNEXE : FINANCEMENTS DU CERF TRANSFERES AUX PARTENAIRES DE MISE EN ŒUVRE 

CERF Project Code Sector Agency 
Implementing Partner 
Type 

Funds Transferred in 
USD 

22-UF-FAO-012 Agriculture FAO NNGO $82,361 

22-UF-WHO-014 Health WHO NNGO $79,959 

22-UF-WFP-021 Food Assistance WFP NNGO $89,975 

22-UF-WFP-021 Food Assistance WFP NNGO $514 

22-UF-FAO-012 Food Assistance WFP NNGO $129 

22-UF-FAO-012 Food Assistance WFP NNGO $386 

22-UF-WFP-021 Food Assistance WFP NNGO $771 

22-UF-WFP-021 Food Assistance WFP NNGO $257 

22-UF-WFP-021 Food Assistance WFP NNGO $129 

22-UF-WFP-021 Food Assistance WFP NNGO $129 

22-UF-WFP-021 Food Assistance WFP NNGO $257 

22-UF-FPA-016 
Sexual and Reproductive 
Health UNFPA GOV $140,104 

22-UF-FPA-016 Gender-Based Violence UNFPA GOV $40,400 

22-UF-FPA-016 Protection UNFPA NNGO $9,703 

22-UF-FPA-016 Protection UNFPA NNGO $43,000 

22-UF-FPA-016 
Sexual and Reproductive 
Health UNFPA INGO $44,999 

22-UF-CEF-024 
Water, Sanitation and 
Hygiene UNICEF INGO $102,609 

22-UF-CEF-024 
Water, Sanitation and 
Hygiene UNICEF INGO $156,060 

22-UF-CEF-024         

22-UF-CEF-024 
Water, Sanitation and 
Hygiene UNICEF GOV $1,463 

22-UF-CEF-024 
Water, Sanitation and 
Hygiene UNICEF GOV $294 

  Nutrition UNICEF GOV $147,555 

22-UF-CEF-024 Child Protection UNICEF GOV $1,687 

22-UF-CEF-024 Child Protection UNICEF GOV $5,158 

22-UF-CEF-024 Child Protection UNICEF NNGO $17,240 

22-UF-CEF-024 Child Protection UNICEF GOV $39,183 

22-UF-CEF-024 Child Protection UNICEF GOV $14,051 

22-UF-CEF-024 Child Protection UNICEF GOV $16,995 

22-UF-CEF-024 Child Protection UNICEF GOV $3,068 

22-UF-CEF-024 Child Protection UNICEF GOV $20,622 

22-UF-CEF-024 Child Protection UNICEF NNGO $49,648 

22-UF-CEF-024 Child Protection UNICEF NNGO $18,924 

22-UF-CEF-024 Nutrition UNICEF GOV $146,404 

22-UF-CEF-024 Nutrition UNICEF GOV $1,096 

 


